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D I RE CT I O N  G É N É RA L E  
 
 
 
À Mesdames et Messieurs  
Les membres du Conseil municipal 
 
 
Schiltigheim, le 26 mars 2019 
 
 


  
J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que la prochaine réunion du Conseil municipal aura lieu le mardi 2 
avril 2019 à 19 heures avec l’ordre du jour ci-dessous. Je vous remercie de bien vouloir y assister. 
 


La Maire. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
1er point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE024) 
 
 


ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 5 ET DU 26 
FÉVRIER 2019 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019   1er point à l’ordre du jour 


 


 


 


1. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 5 ET DU 26 FÉVRIER 
2019 


 
Madame la Maire : 
 
Le Conseil municipal, 
 


Vu l’article L. 2121-23 et R. 2121-9 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’article 24 de notre règlement intérieur, 


 
Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE l’adoption des procès-verbaux des séances du 5 février et du 26 février 2019. 
 
 


Adopté par 38 voix, et 1 abstention (M. Jean-Luc MULLER ) 
 


 
Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 


 
 


La Maire, 
 


 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
10e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE033) 
 


DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL POUR 
SIÉGER AU CONSEIL DE DISCIPLINE DE RECOURS DE LA 
RÉGION GRAND EST ET AU CONSEIL DE DISCIPLINE DE 


RECOURS DES CONTRACTUELS DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  10e point à l’ordre du jour 


 


 


10. DÉSIGNATION D’UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL POUR SIÉGER AU 
CONSEIL DE DISCIPLINE DE RECOURS DE LA RÉGION GRAND EST ET AU 
CONSEIL DE DISCIPLINE DE RECOURS DES CONTRACTUELS DE LA 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 


Madame la Maire : 
 


Le Conseil de discipline de recours pour la Région Grand Est – placé auprès du Centre de Gestion 
de la Fonction publique territoriale du Bas-Rhin – est une instance disciplinaire à compétence régionale. 
Ce conseil est composé paritairement et présidé par un magistrat. 


 


Aux termes de la réglementation, le Président du Conseil de discipline de recours désigne par voie de 
tirage au sort les représentants des autorités territoriales qui, pour les communes de plus de 20 000 
habitants, sont choisis sur une liste comportant pour chaque commune le nom d’un membre du Conseil 
municipal désigné par l’Assemblée. 


 


Suite à la mise en place des nouvelles commissions consultatives paritaires (C.C.P.) issues des 
élections professionnelles du 6 décembre 2018, un nouveau conseil de discipline de recours couvrant la 
Région Grand Est devra être instauré.  


 


Il convient, par conséquent, de procéder à la désignation d’un membre de notre Assemblée pour 
siéger au Conseil de discipline de recours pour la Région Grand Est et au Conseil de discipline de recours 
des contractuels de la fonction publique territoriale.  


 


La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal, 
 


Vu l’article 18 du décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable dans la 
fonction publique territoriale ;  
Vu l’article 28 du décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et 
aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
Vu les courriers du 22 février 2019 reçus du Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Bas-
Rhin sollicitant la désignation d’un conseiller municipal pour siéger au sein du Conseil de discipline de recours pour 
la Région Grand Est et au sein du Conseil de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
Considérant les conditions de désignation des membres du Conseil de discipline de recours de la Région Grand Est 
et du Conseil de discipline de recours des contractuels de la fonction publique territoriale ; 


 


Et après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


DÉSIGNE Monsieur Patrick MACIEJEWSKI, Premier Adjoint pour siéger au Conseil de discipline 
de recours pour la Région Grand Est et au Conseil de discipline de recours des contractuels de la fonction 
publique territoriale. 
 


Adopté par 38 voix, et 1 abstention (M. Patrick MACIEJEWSKI). 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 


 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
11e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE034) 
 


ÉTAT DES EFFECTIFS DU PERSONNEL : RÉFORME DES 
PARCOURS PROFESSIONNELS, DES CARRIÈRES ET DES 


RÉMUNÉRATIONS (P.P.C.R.) 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  11e point à l’ordre du jour 


 


 


11. ÉTAT DES EFFECTIFS DU PERSONNEL : RÉFORME DES PARCOURS 
PROFESSIONNELS, DES CARRIÈRES ET DES RÉMUNÉRATIONS (P.P.C.R.) 


 
Monsieur le Premier Adjoint : 
 
Dans le cadre du protocole « de modernisation des parcours professionnels, des carrières et  des 


rémunérations » (P.P.C.R.), une des mesures, initialement prévue à compter du 1er février 2018, puis 
reportée d’un an, consiste dans le reclassement en catégorie A de certains agents de catégorie B de la 
filière sociale appartenant aux cadres d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants et des 
assistants territoriaux socioéducatifs. 


 
Ainsi, à compter du 1er février 2019 et en application des décrets n° 2017-902 du 9 mai 2017 portant 


statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants et n° 2017-901 du 9 
mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs, les 
modifications sont : 


 
Le nouveau cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants est composé de deux grades : 
 


 Éducateur de jeunes enfants, divisé en deux classes : 
- Éducateur de jeunes enfants de 2ème classe 
- Éducateur de jeunes enfants de 1ère classe 


 
 Éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 


 


Jusqu’au 31/01/2019 
Anciens grades du cadre 
d’emplois des éducateurs 
territoriaux de jeunes enfants 


À compter du 1er février 2019 
Grades d’accueil du nouveau cadre 
d’emplois des éducateurs territoriaux de 
jeunes enfants de catégorie A 


Effectifs 
concernés 


 
Éducateur de jeunes enfants de classe 
exceptionnelle 


0 


Éducateur principal de jeunes 
enfants 


Éducateurs de jeunes enfants de 1ère classe 2 


Éducateurs de jeunes enfants Éducateurs de jeunes enfants de 2ème classe 2 
 
Le nouveau cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs est composé de deux grades : 
 
 Assistants territoriaux socio-éducatifs, divisé en deux classes : 


- Assistants territoriaux socio-éducatifs de 2ème classe 
- Assistants territoriaux socio-éducatifs de 1ère classe 


 
 Assistants territoriaux socio-éducatifs de classe exceptionnelle 


 
Jusqu’au 31/01/2019 


Anciens grades du cadre 
d’emplois des assistants 
territoriaux socio-éducatifs 


À compter du 1er février 2019 
Grades d’accueil du nouveau cadre 
d’emplois des assistants territoriaux socio-
éducatifs de catégorie A 


Effectifs 
concernés 


 
Assistant socio-éducatif de classe 
exceptionnelle 


0 


Assistant socio-éducatif principal Assistant socio-éducatif de 1ère classe 3 
Assistant socio-éducatif Assistant socio-éducatif de 2ème classe 0 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  11e point à l’ordre du jour 


 


 


 
 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 


Vu le décret n° 2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d’emplois des assistants territoriaux 
socio-éducatifs, 
 


Vu le décret n° 2017-902 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d’emplois des éducateurs territoriaux 
de jeunes enfants, 
 


Considérant qu’il convient de transcrire ces modifications dans l’état des effectifs du personnel, 
 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


AUTORISE Madame la Maire à procéder aux modifications susvisées apportées à l’état des effectifs 
du personnel de la Ville avec effet au 1er février 2019. 
 


Adopté à l’unanimité 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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Département 
du Bas-Rhin 
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EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
12e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE035) 
 


ALLOCATION D’UNE SUBVENTION À LA CHAMBRE DE 
MÉTIERS D’ALSACE 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  12e point à l’ordre du jour 


 


 


12. ALLOCATION D’UNE SUBVENTION À LA CHAMBRE DE MÉTIERS D’ALSACE 


Monsieur le Conseiller délégué Benoît STEFFANUS : 
 
La Chambre de Métiers d’Alsace (CMA) organise la seconde édition de la Fête de l’Artisanat du 


vendredi 14 juin au dimanche 16 juin 2019 inclus. Cette manifestation régionale se déroulera 
simultanément dans les locaux de la Chambre de Métiers d’Alsace à Schiltigheim et sur deux autres sites 
en Alsace. 


 
À Schiltigheim, la Chambre de Métiers mettra à disposition un espace extérieur propice à des 


regroupements d’artisans, et proposera des mises en scène et des démonstrations des savoir-faire. Le site 
accueillera une trentaine d’artisans environ.  


 
La Ville de Schiltigheim souhaite s’associer à cette organisation afin de soutenir cet événement de 


rayonnement régional et ainsi participer à la valorisation des métiers et des filières de formation de 
l’artisanat.  


 
La Chambre de Métiers d’Alsace sollicite l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 1 500 €. 
 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 
Vu l’article L.2129-29 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la gestion des affaires de 
la commune, 
 
Vu la demande de subvention présentée par la Chambre de Métiers d’Alsace, 
 


Considérant que la Chambre de Métiers d’Alsace s’inscrit dans le cadre de l’aide au développement du 
commerce et de l’artisanat à Schiltigheim, 
 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


DÉCIDE de l’octroi de la somme de 1 500 € à la Chambre de Métiers d’Alsace, 
 
INFORME que les crédits nécessaires sont disponibles au budget 2019 – compte 6748-0200. 
 


 


Adopté à l’unanimité 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
13e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE036) 
 


SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX ASSOCIATIONS 
SPORTIVES ET DE LOISIRS 
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13. SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES ET 
DE LOISIRS 


Monsieur l’Adjoint Vincent KAYSER : 
 
VELO CLUB SCHILTIGHEIM 1888 :  
 
Le Vélo Club organise les 31 mars et 1er avril 2019 les championnats annuels de France Junior de 


Cyclisme en salle, avec un budget prévisionnel de 13 700 €. La compétition comprend du cyclisme 
artistique, individuel, en duos et du cycle-ball.  


Il est proposé d’attribuer une subvention exceptionnelle de 3 000 € au Vélo Club. 
 
LIGUE GRAND EST DE TENNIS DE TABLE :  
 
Du 23 au 25 août 2019, la Ligue Grand Est, le SUS Tennis de Table et la Fédération Française, 


organisent la 15ème édition des EURO MINI CHAMP’S, Tournoi International rassemblant cinq cent 
jeunes de 11/12 ans, au gymnase des Malteries et au Gymnase Leclerc, pour un budget prévisionnel 
avoisinant les 160 000 €.  


L’organisation d’un tournoi international a des retombées positives pour le club local organisateur 
mais aussi pour la renommée de la ville. Actuellement, les dispositions d’aides financières 
communautaires nous permettent de continuer à accueillir de grands événements sportifs et par là même 
d’encourager nos clubs à s’engager dans des initiatives valorisantes.  


Afin de soutenir l’action remarquable de cette organisation envers les jeunes, il est proposé d’allouer 
une subvention exceptionnelle de 20 000 € et de solliciter le concours de l’Eurométropole de Strasbourg 
dans le cadre des aides du centre de ressources intercommunal. 


 
BOURSE SPORTIVE :  
 
Ismaël BOUZID, pratique son sport au plus haut niveau national (champion de France des moins 


de 21 ans) et international. Au travers de sa pratique sportive de haut niveau, il contribue fortement à la 
promotion du Taekwondo, en Alsace et en France. Il participe également à la renommée nationale et 
internationale de Schiltigheim.  


Les déplacements nécessaires pour se rendre aux compétitions, aux stages et aux entraînements 
représentent un investissement considérable en moyens financiers que son club n’est pas en mesure de 
prendre en charge. Sa famille est donc largement mise à contribution pour lui permettre de poursuivre 
ses objectifs sportifs. 


Afin de lui permettre de continuer à évoluer au plus haut niveau mondial dans son sport, il est proposé 
de lui allouer une bourse sportive de 1 000 €.  


 
CECIFOOT :  
 
Les 9-10 février et 9-10 mars, le Sporting Club de Schiltigheim organise deux journées de 


championnat de France Cécifoot à Urbansoccer à Strasbourg.  
Il est proposé d’attribuer une subvention exceptionnelle de 930 € au Sporting pour l’organisation de 


cette manifestation. 
 
VELO CLUB SCHILTIGHEIM 1888 :  
 
L’association souhaite faire l’acquisition de deux vélos de cyclisme artistique. Un devis de 3 898 € a 


été transmis à la Ville. Une participation de 25 % est proposée, soit un total de 975 €. 
 
CONCORDIA :  
 
L’association a fait l’acquisition d’un praticable de compétition à ressorts avec pistes enroulables d’une 


dimension de 4 x 18 mètres. Un devis de 14 000,04 € a été transmis à la Ville. Une participation de 25 % 
est proposée, soit un total de 3 500 €. 
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La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Sports, Vie Associative  et Animation urbaine » et du Bureau 
municipal, 


DÉCIDE de l’octroi des subventions exceptionnelles aux associations sportives et de loisirs décrites 
ci-dessus.  


 
PRÉCISE que ces montants seront prélevés sur les comptes 40-6748 et 4140-6748 du budget 2019. 


 


Adopté à l’unanimité 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
14e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE037) 
 


SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS 
SPORTIVES ET DE LOISIRS 
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14. SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES 
ET DE LOISIRS 


Monsieur l’Adjoint Vincent KAYSER : 
 
La Ville de Schiltigheim soutient avec force le milieu associatif, malgré les difficultés budgétaires que 


connaissent les collectivités territoriales, tant sur l’aide directe que sur l’aide indirecte telle que la gratuité 
de la location des installations sportives, la mise à disposition de personnel, de matériels et autres locaux. 


 
Les associations sportives et de loisirs ainsi que les mouvements de jeunesse contribuent fortement 


à la mission de service public. Les efforts consentis en matière d’éducation, de protection de 
l’environnement, de secours et de développement du tourisme social participent concrètement à nos 
objectifs d’intégration et de respect de l’autre et luttent efficacement contre l’exclusion et le repli sur soi. 


 
Au regard de l’engagement exemplaire, de nos présidents, dirigeants, cadres sportifs et bénévoles qui 


œuvrent sans relâche pour la promotion de la vie associative, la municipalité a décidé de poursuivre 
l’effort d’accompagnement de nos associations. 


 
Pour les associations sportives, l’application d’un barème prenant en compte un ensemble de critères, 


qui ont été approuvés par la commission des sports et de la vie associative, a permis d’effectuer un 
réajustement pour certaines associations. 


 
Ces critères sont notamment le nombre d’adhérents et de licenciés, la formation des cadres, le nombre 


de compétiteurs individuels et collectifs, l’effort d’autofinancement, la participation aux actions menées 
par la Ville et la difficulté d’accession aux divisions supérieures.  
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Associations sportives 
 
 


 Associations Sportives 2018 2019 


AS Espagnols 2 400 € 2 400 € 


ASOR 13 840 € 13 840 € 


AURORA 3 030 € 3 030 €  


AUS Acrosport 500 € 500 € 


AUS Basket 36 500 € 25 000 € 


AUS Gymnastique 8 790 € 8 790 € 


AUS Tennis de Table 580 € 580 € 


Badminton club 1 380 € 1 380 € 


Billard club 3 940 € 3 800 € 


Boxing club 8 790 € 8 790 € 


Canne et bâton 2 730 € 2 730 € 


Canoë kayak 1 370 € 1 370 € 


Club Moderne de Danses 2 680 € 2 680 € 


Concordia 19 000 € 19 350 € 


ESSAHB 43 500 € 43 500 € 


FC Ecrivains 14 850 € 15 000 € 


Gaenselspiel 2 220 € 2 000 € 


Léo Lagrange 23 670 € 25 000 € 


Olympia 43 400 € 55 000 € 


Pétanque club 1 500 € 1 600 € 


Kung Fu Contact Espoir 1 770 € 1 770 € 


Paper Street Soap Boxe Thaï 860 € 860 € 


Sepak Takraw 1 770 € 1 770 € 


Ski club 2 380 € 2 380 € 


Sporting Club 113 450 € 113 450 € 


SUS Basket-ball 9 260 € 9 260 € 


SUS Tennis de Table  48 000 € 43 000 € 


Taekwondo 3 990 € 3 990 € 


Tennis club 15 300 € 15 300 € 


Vélo club 3 200 € 3500 € 


TOTAL SPORT 434 650 € 431 620 € 
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Associations de loisirs 
 
 


Associations Loisirs 2018 2019 


A.G.F. Club Féminin 525 € 500 € 


AHQCS Café Associatif 450 € 450 € 


A.L.A.C. 2 750 € 2 800 € 


Amis de la Nature 4 400 € 4 400 € 


Amis des Roses 2 000 € 2 000 € 


Assoc. Féminine Schiltigheim 630 € 630 € 


Ass. Foyer Paroisse Ste Famille 2 230 € 2 100 € 


Association Meia Lua Inteira Alsace (école de Capoeira)  600 € 600 € 


Bouc Bleu  15 150 € 15 150 € 


CAQOS 860 € 900 € 


Club Vosgien 1 720 € 1 720 € 


CSF Ouest 455 € 455 € 


Coté Rue Côté Voisins 410 € 430 € 


Croix Rouge 2 330 € 2 330 € 


Cyclo club Roseraie 1 370 € 1 300 € 


Donneurs Sang Bénévoles 2 650 € 2 650 € 


Entre Ici et Mada  315 € 


Etoile Sportive d’Alsace 1 370 € 1 300 € 


Foulées de l’Espoir 15 550 € 15 550 € 


Jardins Ouvriers 1 475 € 1 500 € 


OSCAL  143 630 € 143 630 € 


Pêche et pisciculture 3 090 € 3 090 € 


Schilik’ Ouest Boules 1 270 € 1 300 € 


Scouts et Guides de France A. ADAM 2 210 € 2 250 € 


Syndicat d’Aviculture 1 400 € 1 400 € 


UNIAT 485 € 485 € 


Union Chrétienne des Jeunes Gens 2 525 € 2 500 € 


Union Nationale des Combattants 525 € 525 € 


Union Nationale des Parachutistes 290 € 290 € 


Xtrême Bike Club 1 920 € 2 000 € 


TOTAL LOISIRS 217 350 € 214 550 € 


TOTAL SUBVENTION SPORTS ET LOISIRS 652 000 € 639 750 € 
 
La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Sports, Vie associative et Animation urbaine » et du 
Bureau Municipal, 
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DÉCIDE de l’octroi des subventions de fonctionnement tel que défini ci-dessus.  
 


PRÉCISE que ces montants seront prélevés sur les comptes 40-6574 et 4140-6574 du budget 2019. 
 
 


Adopté par 36 voix et 3 abstentions (M. Patrick OCHS, M. Jérôme MAI et M. Fabien 
BRESSON). 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
15e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE038) 
 


DÉLIBÉRATION RECTIFICATIVE « VOIX DE STRASS » 
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15. DÉLIBÉRATION RECTIFICATIVE « VOIX DE STRASS » 


Madame la Maire : 
 
Par délibération du 19 mars 2018, le Conseil municipal de Schiltigheim avait décidé d’accorder une 


subvention d’un montant de 1 200 € à l’Association « Voix de Strass » dans le cadre des projets retenus 
au titre du Contrat de ville 2018. 


 
Il n’a pas été possible de verser cette subvention en raison d’une mauvaise dénomination de 


l’Association. Il est nécessaire de délibérer à nouveau sur l’appellation de cette association : « Chœur de 
Chambre de Strasbourg ».  


 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 


Vu la délibération du 19 mars 2018, 
 


Vu la signature du Contrat de ville 2015-2020 eurométropolitain le 10 juillet 2015, 
 


Vu les Conventions d’applications territoriales du QPV Marais et du QPV Quartiers Ouest, 
 


Considérant qu’il est nécessaire de délibérer à nouveau afin de pouvoir verser la subvention de 1 200 € à 
l’Association « Chœur de Chambre de Strasbourg », 
 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


APPROUVE le versement d’une subvention de 1 200 € à l’Association « Chœur de Chambre de 
Strasbourg » 


 
PRÉCISE que les crédits nécessaires sont disponibles au compte 6574. 


 


 
Adopté à l’unanimité 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
16e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE039) 
 


PROTECTION FONCTIONNELLE D’UNE ÉLUE 
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16. PROTECTION FONCTIONNELLE D’UNE ÉLUE 


 
Monsieur le Premier Adjoint : 
 
La protection fonctionnelle des élus est un principe général consacré par la jurisprudence. 
 
La jurisprudence de la Cour Administrative d’Appel de Versailles du 20 décembre 2012 (Requête 


11VE02556), confortée par la réponse ministérielle n°12794 du 31 juillet 2014, a rappelé que la 
compétence, pour l’octroi de la protection fonctionnelle aux élus municipaux et aux agents de la 
commune, au titre de l’article 11 de la Loi du 13 juillet 1983, faisait partie des compétences du Conseil 
municipal, au sens de l’article L. 2121.29 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui 
n’appartiennent qu’à l’Assemblée délibérante. 


 
Par conséquent, le Conseil municipal est seul compétent pour se prononcer sur les demandes de 


protection fonctionnelle des élus et des agents. Pour le cas d’espèce il s’agit d’une élue, protégée par 
l’article L. 2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales. 


 
Madame Maïté ELIA, Conseillère municipale déléguée, a fait l’objet de propos estimés diffamatoires 


publics proférés par deux personnes sur le réseau social FACEBOOK, ayant abouti à un dépôt de plainte 
avec constitution de partie civile, devant de doyen des juges d’instruction en date du 8 novembre 2018 
et enregistrée sous le numéro parquet 18312000016 – dossier JICABDOY 1800070. 
 


La délibération suivante serait à prendre :  
 
Le Conseil municipal, 


 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2123-35, 
 
Vu la plainte avec constitution de partie civile déposée pour le compte de Madame Maïté ELIA le 8 novembre 
2018 enregistrée sous le numéro parquet 18312000016 dossier JICABDOY1800070, 
 
Vu les propos diffamatoires publics publiés sur le réseau social FACEBOOK visant la conseillère déléguée Maïté 
ELIA, 
 
Vu la demande de Madame Maïté ELIA du 3 décembre 2018 qui sollicite le bénéfice de la protection fonctionnelle, 
 
Considérant que la Commune est tenue de protéger les élus municipaux ayant reçu délégation, contre les violences, 
menaces et outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas 
échéant, le préjudice qui en est résulté. 


 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau Municipal, 


 


 


DÉCIDE d’accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle à Madame Maïté ELIA, conseillère 
municipale déléguée, pour les faits estimés de diffamation publique évoqués plus haut, tout au long de 
la procédure ; 
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DÉCIDE de la prise en charge au titre de la protection fonctionnelle par la Ville des frais de 
procédure et d’avocat du cabinet LRA Avocats sis 5 rue de Phalsbourg à Strasbourg, choisi par 
l’intéressée.  


 
Adopté par 29 voix, 6 contre (Mme Françoise KLEIN, Mme Patricia HUCK, M. 


Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera RATSIAJETSINIMARO, M. Fabien 
BRESSON) 2 abstentions (M. Ahmed FARES, Mme Anne MEUNIER) et 2 ne prennent 
pas part au vote (Mme Maïté ELIA et M. Jean-Luc MULLER). 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
17e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE040) 
 


OPÉRATION DE SOUTIEN À L’INVESTISSEMENT LOCAL 2019 – 
DEMANDE DE SUBVENTION AUX SERVICES DE L’ÉTAT POUR 
LA POURSUITE DU DÉVELOPPEMENT DU NUMÉRIQUE ET DE 


L’INTERACTIVITÉ DANS LES ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES DE 
SCHILTIGHEIM 
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17. OPÉRATION DE SOUTIEN À L’INVESTISSEMENT LOCAL 2019 – DEMANDE 
DE SUBVENTION AUX SERVICES DE L’ÉTAT POUR LA POURSUITE DU 
DÉVELOPPEMENT DU NUMÉRIQUE ET DE L’INTERACTIVITÉ DANS LES 
ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES DE SCHILTIGHEIM 


Madame l’Adjointe Sandrine LE GOUIC : 
 
Créée et pérennisée afin d’apporter un soutien à l’investissement des collectivités (communes et 


EPCI) en faveur de l’équipement et du développement des territoires, la Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local  2019 dite DSIL est destinée à la réalisation d’opérations structurantes et à fort 
impact sur le territoire et le quotidien des habitants. 


 
Vu l’article L2334-42 du CGCT qui inscrit dans les grandes priorités d’investissements  pouvant faire 


l’objet d’une aide financière les thématiques suivantes :  
 La rénovation thermique, transition énergétique, développement des énergies renouvelables 
 La mise aux normes et sécurisation des équipements publics,  
 Le développement d’infrastructures en faveur de la mobilité,  
 Le développement d’infrastructures en faveur de la construction de logements,  
 Le développement du numérique et de la téléphonie mobile,  
 La réalisation d’hébergements et d’équipements publics rendus nécessaires par l’accroissement 


du    nombre d’habitants,  
 La  création, transformation et rénovation de bâtiments scolaires.  


 
Considérant qu’en 2018, la Ville de Schiltigheim a équipé l’école Jean Mermoz de matériels 


numériques et interactifs et qu’à ce titre elle a obtenu près de 25% d’aides financières de la Préfecture au 
titre de la DSIL 2017. 


 
Considérant que la Ville de Schiltigheim souhaite poursuivre sa politique pluriannuelle de 


développement du numérique et de l’interactivité dans les écoles élémentaires  
 
Considérant que la Ville de Schiltigheim a décidé d’équiper l’école Leclerc de tableaux de bords 


interactifs et autres matériels informatiques en 2019 pour un montant de 78 000 €, 
 


Il est proposé de demander une aide financière pour le projet suivant et uniquement sur les 
équipements subventionnables, selon le plan de financement ci-dessous : 


 
 


 


Projet 
Développement du numérique et de l’interactivité à 
l’école élémentaire Leclerc de Schiltigheim 


Opération d’éligibilité  
 Le développement du numérique et la téléphonie 
mobile 


 


 


 HT TTC 


Montant des équipements subventionnables 
(tableaux de bord interactifs, vidéoprojecteurs, visualiseurs de 
documents et équipements informatiques) 


52 291 € 62 749 € 


Cofinanceur : État 
Montant 15 687 € - 


% 30 % - 


Fonds propres 
Montant 36 604 € - 


% 70 % - 
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La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 


Vu l’article L. 2334-42 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Éducation, Petite enfance et Projet éducatif local » et du Bureau 
municipal, 


AUTORISE Madame la Maire à solliciter les subventions correspondantes auprès de l’État ou tout 
autre organisme susceptible de concourir au financement du projet ci-dessus. 
 


 


 
Adopté à l’unanimité 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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EXTRAIT 
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Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
18e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE041) 
 


RECONDUCTION DE LABELLISATION RELATIVE AU 
FONCTIONNEMENT DU POINT INFORMATION JEUNESSE 
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18. RECONDUCTION DE LABELLISATION RELATIVE AU FONCTIONNEMENT 
DU POINT INFORMATION JEUNESSE 


Madame l’Adjointe Sophie MEHMANPAZIR : 
 
Situé dans les locaux de la Maison du jeune citoyen, le Point Information Jeunesse (P.I.J.) de la Ville 


de Schiltigheim appelé « Studio 7 Infos & Initiatives » est un lieu de ressources et d’informations où les 
initiatives des jeunes peuvent prendre forme et leurs questions trouver des réponses concrètes. 


 
Il accueille chaque année plus de 100 jeunes dans le cadre de sa mission de guidage, d’orientation et 


d’information en direction des 12/25 ans. 
 
Cette mission s’exerce dans le respect de la Charte nationale de l’Information Jeunesse (jointe en 


annexe) autour de : 
 
- l’accueil individualisé sur des problématiques relevant de la vie quotidienne des jeunes : santé, 


loisirs et vacances, stages et emploi, etc. ; 
- l’animation d’événements thématiques sur : l’engagement, le harcèlement, le numérique, les 


pratiques culturelles, etc. 
- le rayonnement de l’Information Jeunesse sur le terrain avec le  « Studio 7 mobile »  ou 


encore la participation à des événements hors les murs organisés par ou avec des partenaires : 
des forums des métiers, fêtes de quartiers, etc. 


 
Tous les 3 ans, la Ville de Schiltigheim est sollicitée afin de constituer un dossier de labellisation qui 


l’engage à respecter la Charte de l’Information Jeunesse, à nommer minima un(e) informateur (trice) 
Jeunesse assurant le fonctionnement et l’animation de la structure IJ, à s’abonner à la documentation 
nationale du CIDJ (Centre d’Information et de Documentation Jeunesse). 


 


En contrepartie, le CRIJ (Centre Régional d’Information Jeunesse) implique les professionnels du 
service Enfance Jeunesse dans le réseau régional Information Jeunesse qu’il anime en leur permettant 
d’avoir accès à des formations, des outils et des aides pour construire les actions IJ.  Il permet aussi de 
faire connaitre l’existence du PIJ de Schiltigheim dans le réseau IJ en l’identifiant dans des plaquettes de 
communication et en orientant les publics demandeurs. 


 


L’activité du P.I.J. se développant d’année en année, il vous est demandé d’autoriser le renouvellement 
de l’inscription au label IJ pour  cette structure. 


 
 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 


Vu le décret n°94-169 du 25 février 1994, relatif à l’organisation des services déconcentrés et des établissements 
publics relevant du Ministre chargé de la Jeunesse et des Sports, et notamment ses articles 2-6° et 5-5°,  
 


Vu la charte de l’Information Jeunesse du 20 mars 2001,  
 


Vu l’instruction Jeunesse et Sports n°01-188 du 18 octobre 2001, relative à l’Information Jeunesse,  
 
Considérant la nécessité de développer l’information des Jeunes,  


 


 
Et après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Enfance, Jeunesse, Centres socioculturels et numérique 
solidaire » et du Bureau municipal, 
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ADOPTE la reconduction de l’inscription au label IJ, relative au fonctionnement du Point 
Information Jeunesse municipal, 
 


AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant, à valider la demande de reconduction de 
labellisation. 
 


 
Adopté à l’unanimité 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
19e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE042) 
 


CHARTE REGIONALE D’ENTRETIEN ET DE GESTION DES 
ESPACES COMMUNAUX PUBLICS – DEMARCHE « ZERO 


PESTICIDE » 
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19. CHARTE REGIONALE D’ENTRETIEN ET DE GESTION DES ESPACES 
COMMUNAUX PUBLICS – DEMARCHE « ZERO PESTICIDE » 


Monsieur l’Adjoint Jean-Marie VOGT : 
 
L’utilisation de produits phytosanitaires, comme les herbicides, insecticides, fongicides et engrais 


chimiques, constitue une source de pollution importante des eaux souterraines et superficielles. Les 
diagnostics sur la qualité des eaux souterraines régulièrement établis par la Région Grand Est et les 
agences de l’eau mettent en évidence que la pollution des eaux souterraines par les produits 
phytosanitaires constitue un facteur de déclassement important de la qualité de la ressource en eau et 
notamment des captages d’eau potable.  


 
Par délibération du conseil municipal en date du 14/04/2015, la Ville de Schiltigheim s’est engagée 


dans une démarche de réduction progressive de l’usage des pesticides. Cet engagement a pris la forme 
de la signature par Monsieur le Maire d’une charte d’entretien des espaces communaux en Alsace le 
17/02/2016. La signature de cette charte a été suivie par une formation des agents des espaces verts et 
une réduction de l’usage des pesticides reconnue par l’obtention par la ville de deux libellules. 


 
L’entrée en vigueur de la « loi Labbé modifiée » le 1er janvier 2017 appuie cette évolution comme 


l’interdiction d’utiliser des produits phytosanitaires de synthèses sur les espaces verts, mais elle intégrait 
certaines exceptions en ce qui concerne les cimetières, les terrains sportifs ou l’usage de certaines 
molécules comme les biocides.  


 
La signature de cette nouvelle charte réitère l’engagement volontaire de la ville dans une démarche 


progressive et continue, l’objectif étant de ne plus utiliser aucun produit phytosanitaire et de favoriser 
une meilleure biodiversité.  


 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 


Vu l’entrée en vigueur de la « loi Labbé » modifiée  le 1er janvier 2017, 
Vu la délibération du Conseil municipal du 14 avril 2015 en son point 19 autorisant le Maire à signer la charte 
d’entretien et de gestion des espaces communaux en Alsace – démarche zéro pesticide, 
Considérant l’autorisation donnée au Maire pour signer la charte d’entretien des espaces communaux en Alsace le 
17 février 2016. 
 


Et après en avoir délibéré,  
Sur proposition du Bureau municipal, 


AUTORISE Madame La Maire à signer la charte régionale d’entretien et de gestion des espaces 
communaux publics – démarche « zéro pesticide ».    


 
Adopté à l’unanimité 


 
Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 


 
La Maire, 


 


 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
20e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE043) 
 


DIAGNOSTIC ÉNERGÉTIQUE POUR LES BÂTIMENTS DE LA 
COLLECTIVITÉ 
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20. DIAGNOSTIC ÉNERGÉTIQUE POUR LES BÂTIMENTS DE LA 
COLLECTIVITÉ 


Monsieur l’Adjoint Jean-Marie VOGT : 
 
La Ville de Schiltigheim a inscrit dans son budget 2019 le montant de 50 000 € en APCP 


« Amélioration de la qualité des bâtiments ». Il est proposé dans un premier temps de procéder à un 
diagnostic énergétique des bâtiments scolaires, culturels et sportifs existants du patrimoine bâti de la Ville 
(correspondant à 33 bâtiments).  


 


Ce diagnostic permettra d'analyser la situation énergétique du patrimoine, d’identifier et de 
hiérarchiser les améliorations possibles et enfin, d’intégrer les travaux liés aux économies d’énergie et aux 
énergies renouvelables dans les plans de gestion du patrimoine.  


 


À l’issue de l’audit énergétique, la Ville de Schiltigheim connaîtra l’état du parc diagnostiqué, 
identifiera les bâtiments prioritaires en termes de consommations ou de potentiel de rénovation en basse 
consommation et les bâtiments pouvant recourir aux énergies renouvelables. 


 


Climaxion, est un programme de l’ADEME et de la Région Grand Est en faveur de la transition 
énergétique et de l'économie circulaire. Pour plus de lisibilité et d’efficacité, les actions menées par 
Climaxion sont articulées autour de quatre volets prioritaires, et tous complémentaires. 


 
- Agir pour l’efficacité énergétique et la qualité environnementale des bâtiments, 
- Agir pour les énergies renouvelables et de récupération, 
- Agir pour l’économie circulaire et l’économie de ressources, 
- Agir pour le climat et en faveur de démarches territoriales de développement durable. 


 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 
Vu le dispositif Climaxion porté par la Région Grand Est et l’ADEME, 
Considérant que le diagnostic énergétique des bâtiments de la Ville s’inscrit dans ce dispositif, 
Considérant que la clé de subvention est plafonnée à 70 % du montant de l’étude (soit 21 000 €) ou 750 € par 
bâtiment, 


 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


AUTORISE Madame la Maire à solliciter l’aide de la Région Grand Est dans le cadre du programme 
Climaxion. 


 
Adopté à l’unanimité 


 
Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 


 
La Maire, 


 


 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
21e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE044) 
 


MARCHÉ CREM 16001 DU 4 JANVIER 2016 – MODALITÉS 
D’APPLICATION DE PÉNALITÉS POUR RETARD À L’EXÉCUTION 


DE TRAVAUX DE RÉNOVATION DES CHAUFFERIES DE LA 
VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190402-2019SGDE044-
DE
Date de télétransmission : 05/04/2019
Date de réception préfecture : 05/04/2019







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  21e point à l’ordre du jour 


 


 


21. MARCHÉ CREM 16001 DU 4 JANVIER 2016 – MODALITÉS D’APPLICATION DE 
PÉNALITÉS POUR RETARD À L’EXÉCUTION DE TRAVAUX DE 
RÉNOVATION DES CHAUFFERIES DE LA VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
Monsieur l’Adjoint Jean-Marie VOGT : 
 
Lors de la séance du Conseil municipal du 25 septembre 2018, l’Assemblée a voté une délibération 


pour appliquer des pénalités de retard à la Société ES Services Énergétiques. 
  
La Société ES Services Energétiques est attributaire du marché public de services, signé le 4 janvier 


2016, dont l’objet est l’optimisation des installations thermiques de la ville dans le cadre d’un contrat de 
Conception, de Réalisation, d’Exploitation et de Maintenance (CREM) au titre des années 2016 à 2023. 


  
Une 1ère phase du marché consistait en des travaux de rénovation des productions dans 17 chaufferies 


desservant les installations des principaux bâtiments de la collectivité ainsi que la mise en place d’un outil 
de supervision dit Gestion Technique Centralisée (GTC). 


 
Cette phase travaux devait être finalisée au plus tard fin 2016 pour un démarrage de l’optimisation 


énergétique des installations dès le 1er janvier 2017. Un retard conséquent à l’exécution des travaux a été 
constaté et acté par une mise en demeure avec application de pénalités à compter du 9 mars 2017. 


  
Les travaux ont été réceptionnés par procès-verbal signé contradictoirement avec effet au 5 décembre 


2017 par la collectivité, son AMO le BE EPURE et l’entreprise ES Services Énergétiques. 
 
Afin de se mettre en conformité avec le procès-verbal de réception du 5 décembre 2017, il est proposé 


que ce montant soit ramené à 125 000 €.   
  
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 


Vu l’article 54.2 du programme fonctionnel valant CCAP (Cahiers des clauses administratives particulières) et 
CCTP (cahiers des clauses techniques particulières) du marché CREM, 
 


Vu la délibération du 25 septembre 2018 relative à l’application de pénalités de retard à la Société ES Services 
Énergétiques, 
 


Vu le procès-verbal signé contradictoirement, avec effet au 5 décembre 2017, par la collectivité, son AMO le BE 
EPURE et l’entreprise ES Services Énergétiques, 
 


Considérant qu’en date du 30 janvier 2019, le comptable public de la Ville de Schiltigheim nous informe que  la 
TVA ne s’applique pas aux pénalités de retard et que le montant calculé de la pénalité applicable pour retard à 
l’exécution des travaux est de 139 912, 50 €.  
  


Considérant que la  période d’application des pénalités est donc arrêtée à un total de 273 jours et, à raison d’une 
réfaction journalière pour retard de 1/2000ème du montant total des travaux, le montant journalier de pénalités est 
établi à 512, 50 €. 
  


Considérant que le montant calculé de la pénalité applicable pour retard à l’exécution des travaux serait donc de 
139 912, 50 € par application de l’article 54.2 du programme fonctionnel valant CCAP et CCTP du marché 
CREM.  
   


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la « Commission Écologie, urbanisme et mobilité – Travaux et Cadre de Vie » et 
du Bureau municipal, 
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VALIDE la remise partielle et gracieuse accordée à l’entreprise ES Services Énergétiques pour 
ramener le montant de la pénalité applicable pour retard à l’exécution de travaux d’un montant de 
139 912, 50 € à 125 000 € conformément au procès-verbal de réception signé par les deux parties. 


 
 


Adopté par 37 voix, et 2 contre (M. Fabien BRESSON et M. Ahmed FARES). 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
22e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE045) 
 


COMMUNICATION DES EMPRUNTS CONTRACTÉS PAR 
ARRÊTÉS – DÉLÉGATION AU TITRE DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU 


CGCT 
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22. COMMUNICATION DES EMPRUNTS CONTRACTÉS PAR ARRÊTÉS – 
DÉLÉGATION AU TITRE DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU CGCT 


 
Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS : 
 
Par délibération du 3 mai 2018, Madame la Maire dispose d’une délégation en matière de signature 


des contrats de prêts. 
 
Par arrêté du 20 décembre 2018, un emprunt a été contracté pour financer les investissements de la 


commune. Les caractéristiques de ces emprunts sont les suivantes :  
 
Prêteur : Agence France Locale 
Montant : 3 000 000 €. 
Type : Taux Fixe – A1 
Taux d’intérêts : 1,10%. 
Durée : Le prêt est consenti pour la durée de 15 ans.  
Mode d’amortissement : constant, soit 200 000€/an. 
Périodicité des échéances : trimestrielle. 
Mobilisation au plus tard : 20/01/2019 
Frais de dossier : néant 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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ANNEXE au Point n° 23 
 


 


Environnement et Transition Écologique Mesures sociétales – Économiques Les Services Publics Fiscalité 
Organisation de l’État 


Gouvernance – Vie Publique 


- Arrêt des grands projets inutiles et polluants (GcO) 


- Décontamination du site Stocamine 


- Arrêt du développement nucléaire 
- Redimensionner l’agriculture à l’échelle 


humaine, sortir de son industrialisation 
- Développer l’agriculture respectueuse de la bio 


diversité 
- Arrêté l’utilisation de polluants dans 


l’agriculture 
- Favoriser l’implantation des petits agriculteurs 
- Arrêter le développement économique basé sur 


le nucléaire (Flamand ville, Bures) 
- Procéder aux dépollutions des sols 
- Développer et Utiliser des énergies 


renouvelables 


 
Pouvoir d’achat : 
- Valorisation du point des fonctionnaires 
- Meilleure rémunération des professionnel.les 


de santé, d’éducation, fonctionnaires 
- Réactualisation des aides aux petits salaires 


et/ou augmentation du SMIC 
- Attention particulière aux cas particuliers 


(femmes célibataires, revenus et accès au 
logement) 


- Valorisation de l’aide pour les congés 
parentaux 


- Revalorisation des pensions et retraites 
- Alignement de la pension d’invalidité à l’aide 


aux handicaps 
- Refondation des aides sociales 


 
Remettre les services publics  
- plus proches des habitant.e.s 
- plus nombreux 
- gratuité des transports en commun 


 
 


 


Un impôt plus juste : 
- rétablissement de l’ISF 
- Taxation des transactions financières 
- Taxation des opérations boursières 
- Taxation sur les œuvres d’Art 
- Revoir les taux de prélèvement pour 


tendre à une homogénéisation (% 
identique pour tous) 


- Lutte contre l’évasion fiscale 
- Suppression de la CSG sur les 


retraites 


Gouvernance : 
- Diminutions du nombre de Hauts 


Fonctionnaires 
- Diminution du nombre des 


Député.e.s 
- Passer à un Etat Fédéral 
- Plus d’autonomie de décision des 


régions 
- Application du non cumul des 


mandats 


Développement Urbain :  
- Plus de plantation d’arbres dans les villes 
- Aménagement des sols pour lutter contre les 


phénomènes de réchauffement (moins de 
minéralité) 


- Interdire les poids lourds dans les villes 
- Développer des pistes cyclables sécurisées 


Justice et égalité : 
- Application d’une justice plus équitable 
- Une justice plus éducative 
- Attribution plus égalitaire des aides sociales 
- Egalité Femmes/Hommes 
- Egalité des droits à la retraites pour les femmes 


ayant interrompu leur carrière 


Région Grand Est : 
- Construire une Région Alsace 


Banques : 
- Encadrer le « pouvoir » bancaire   
- Encadrer la spéculation boursière 


Démocratie Directe : 
- Meilleur usage du référendum 
- Augmentation du recours au 


référendum pour une prise de 
décision 


- Mise en place du référendum 
d’initiative citoyenne à l’échelle locale 
et nationale 


Économie : 
- Prioriser le développement des  transports en 


commun tant sur le territoire national que de 
proximité région, département, commune  
(accessibilité matériel espaces de stationnement 
gratuit en proximité de gare et temporelle revoir 
les plages horaires) 


- Développer les liaisons inter communale 
- Développer les véhicules électriques accessibles 
- Dispositif d’aide à l’achat de ce type de véhicule 
- Taxer les gros polluants  
- Mise en place d’une taxe routière pour les 


départements frontaliers (réciprocité) 
- Intégrer les coûts environnementaux et sociaux 


dans les prix des produits et services (affichages 
des coûts Co2 sur les étiquettes des produits) 


Économie 
- Aide à la création d’entreprise (taux de 


l’emprunt bancaire) 
- Aide à la reprise d’entreprise 
- Promouvoir l’artisanat 
- Mieux flécher les dépenses à l’aménagement de 


l’espace public (moins luxueux) 
- Encadrement des salaires des dirigeant.e.S des 


entreprises du CAC40 
- Encadrement des loyers et contrôler les prix de 


l’immobilier 
- Aides à l’embauche pour les TPE et PE. 
- Simplification administrative pour les TPE et 


PE  


Économie : 
Lutte contre les déserts médicaux : 
- Accès aux services  de santé 


équitables 
- Services publics de santé de proximité 
- Arrêt des suppressions de postes dans 


la santé, l’éducation, les services 
sociaux 


- Péages urbains pour financer 
l’entretien des routes 


Économie : 
- Revoir la TVA sur les produits 


alimentaires 
- Encadrer les marges des grandes 


surfaces 
 


Économie : 
Diminutions des dépenses de l’État par : 
- Réduction des salaires des Hauts 


fonctionnaires 
- Réductions des avantages pour les 


anciens ministres, présidents et 
député.e.s 


- Revoir les rémunérations des élu.e.s  
- Renforcer les contrôles des dépenses 


des élu.e.s de la république 
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Environnement et Transition Écologique Mesures sociétales – Économiques Les Services Publics Fiscalité 
Organisation de l’État 


Gouvernance – Vie Publique 


Éducation : 
- Meilleures explications des enjeux de la mise en 


place d’une Eco taxe  
- Information sur les aides concernant les travaux 


d’amélioration des performances énergétiques 
(changement de système de chauffage) 


- création d’un service public de l’énergie dans les 
communes 


Éducation : 
- Remise du service militaire obligatoire pour 


les jeunes 
- Police de proximité pour établir le dialogue 


avec les habitant.e.s des quartiers 
- Travailler le vivre ensemble dans les 


quartiers 
- Mieux orienter les jeunes dans leur parcours 


éducatif (apprentissage, revoir parcours 
sup) 


- Un drapeau par Établissement est suffisant 
- Arrêter de réformer tout le temps 


Éducation : 
- Veiller à une éducation équitable 


pour tous et toutes 
- Développer une politique 


linguistique régionale 
- Etendre le dédoublement des classes 


à tous le 1er degré 
- Repenser le dispositif « Parcours 


Sup » de manière à permettre un 
choix des élèves 


- Baser le vivre ensemble sur les 
principes républicains : Liberté 
Égalité Fraternité 


- Développement du personnel aide à 
la vie scolaire (AVS) par un vrai 
statut 


 


Éducation : 
- plus d’explications sur l’usage de 


l’impôt, et plus généralement sur les 
dépenses publiques 


- plus de transparence dans l’explication 
des attributions des aides sociales pour 
une meilleure compréhension 


 








 


 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
23e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE046) 
 


COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL – RESTITUTION 
DES ÉCHANGES « SCHILICK DÉBAT » 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  23e point à l’ordre du jour 


 


 


23. COMMUNICATION AU CONSEIL MUNICIPAL – RESTITUTION DES 
ÉCHANGES « SCHILICK DÉBAT » 


 
Madame la Maire : 
 
La Ville de Schiltigheim est engagée dans la démocratie participative.  C’est la voie que nous avons 


choisi de suivre à travers le budget participatif, les réunions publiques «  Grand Projet », les réunions de 
proximité. 


 
Le Président de la République, suite à la crise des Gilets Jaunes, a  souhaité instaurer un grand débat 


national pour renouer le dialogue avec les françaises et les français. 
 
Conformément au souhait de l’État, la Ville a soutenu l’organisation d’évènements dans ce cadre. 


Pour ce faire, la municipalité a décidé d’une règle la plus neutre possible. Cela s’est traduit par la mise à 
disposition gratuite de la Maison des sociétés adoptée à l’unanimité lors du Conseil municipal du 25 
février 2019, pour les débats inscrits sur la plateforme nationale.  


 
La majorité municipale a souhaité aller plus loin et a organisé un évènement «  Schilick Débat ».  
L’objectif était simple : faire émerger et recenser des propositions issues des cahiers de doléances mis 


à disposition des schilikoises et des schilikois dès le mois de décembre, pour coller au plus près aux 
attentes et aux sujets exprimés par les habitant.es sur les sujets nationaux et sortir du cadre restrictif posé 
par le questionnaire proposé par le Chef de l’État. 


 
Aussi, le lundi 4 mars, s’est tenue une réunion publique d’échange et de travail collectif dans la salle 


du Conseil municipal animée en lien avec le Centre d’Entrainement aux Méthodes d’Éducation 
Active(CEMEA), association d’éducation populaire spécialisée dans la participation citoyenne pour 
engager une réflexion et un dialogue citoyen. 


 
À cette occasion, les habitant.es présent.es se sont réparti.es  dans des ateliers portants sur les 


thématiques et les sujets évoqués par les Schilikois.es dans les cahiers de doléance : Environnement et 
transition écologique, Mesures sociétales et économiques, Services publics, Fiscalité ou encore 
Organisation de l’État, Gouvernance et vie publique. 


 
Chaque groupe constitué avait à sa disposition les contributions inscrites dans le cahier de doléances 


sur leur thématique respective. Ces contributions ont été le point de départ de la réflexion et du travail 
en commun. Ces temps d’échange ont abouti à une restitution collective et un ensemble de propositions 
qui figure en annexe. 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 


 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
35 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 4 membres 
dont 4 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


 
24e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE047) 


 
COMMUNICATION CONCERNANT LA CONCLUSION DE 


CONTRATS PUBLICS – PÉRIODE DU 26 JANVIER AU 8 MARS 2019 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
3e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE026) 
 


APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2018 
 


Accusé de réception en préfecture
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  3e point à l’ordre du jour 


 


 


3. APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2018 


 
Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS : 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2018 et les décisions 


modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le 
Comptable Public accompagné des états de développement des comptes de tiers, 


 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2018, 
 
Après s’être assuré que le Comptable Public a repris dans ses écritures le montant de chacun des 


soldes figurant au bilan de l’exercice 2018, celui de tous les titres de recettes émis, de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures : 


 
1. Statuant sur l’ensemble des opérations du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018, y compris celles 


relatives à la journée complémentaire, 
 


2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2018 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes, 


 


3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal, 
 
Vu l’article L. 1612-12 du code général des collectivités territoriales ; 
 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Finances et Marchés publics » et du Bureau municipal, 


DÉCLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2018 par le Comptable Public, visé et 
certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 


 
 


Adopté à l’unanimité 
 
 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 
 


La Maire, 
 


 
 


 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Vincent Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
4e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE027) 
 


AFFECTATION DU RÉSULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  4e point à l’ordre du jour 


 


 


4. AFFECTATION DU RÉSULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 


Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS :  
 
Après avoir approuvé le compte administratif de l’exercice 2018, ce jour 
 
Statuant sur l’affectation du résultat de l’exercice 2018, 


 
Constatant que le compte administratif présente un excédent de fonctionnement de 6 540 717.69 € 


et un déficit d’investissement de 1 137 530.38 €. 
 


La délibération suivante serait à prendre : 
 


Le Conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Finances et Marchés publics » et du Bureau Municipal, 


 
DÉCIDE d’inscrire le déficit de la section d’investissement au compte 001(D) « résultat reporté », 


pour un montant de 1 137 530.38 €. 
 


DÉCIDE d’affecter l’excédent d’exploitation 2018 : 
 


 À la section d’investissement au compte 1068 « excédent de fonctionnement capitalisé », soit 
1 056 119.13 €, 


 Au financement de la section de fonctionnement, inscrit au budget supplémentaire de 2019, 
au compte 002(R) « résultat reporté », soit 5 484 938.81 €. 


 
Adopté par 32 voix, 7 absentions (Mme Françoise KLEIN, M. Jean-Luc MULLER, 


Mme Patricia HUCK, M. Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera 
RATSIAJETSINIMARO, M. Fabien BRESSON). 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 


 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
  Accusé de réception en préfecture
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ANNEXE à la délibération n°5 


 


Étiquettes de lignes Somme de Montant


RECETTES 1 113 414,39             


13 737 550,84                


1321 223 709,18                


SUBVENTION 2013  AG.NAT.RENOVATION URBAINE-ETAT- CSF VICTOR 66 811,56                  


SUB EQUIPEMENT SPORTIF POUR GYMNASE NELSON MANDELA 156 897,62                


1322 50 000,00                  


SUBVENTION POUR PROJET GLOBAL D AMENAGEMENT 50 000,00                  


1323 245 156,66                


SUBVENTION DEPARTEMENT ANCIENNE COOP - CENTRALITE URBAINE 82 589,98                  


SUBVENTION POUR CONSTRUCTION COMPLEXE SPORTIF NELSON MANDELA 100 000,00                


SUBVENTION POUR TRAVAUX CSF VICTOR HUGO 59 502,41                  


SUBVENTION TERRAIN SYNTHETIQUE STADE ROMENS 3 064,27                     


13241 150 000,00                


PARTICIPATION AUX TRAVAUX D EXTENSION DU CSF VICTOR HUGO 150 000,00                


13258 68 685,00                  


SUBVENTION CUS CENTRE SPORTIF NELSON MANDELA 68 685,00                  


23 375 863,55                


238 375 863,55                


REMBOURSEMENT AVANCE MARCHE 17055 ECOLE PRIMAIRE SUD -EIFFAG 360 000,00                


REMBOURSEMENT AVANCE MDT 4003/2018 M.18029 REMOND LOT 9 CSPO 1 665,51                     


REMBOURSEMENT AVANCE MDT 4384/2018 CASALE M.18025 MAISON ALS 14 198,04                  


DEPENSES 1 032 003,14             


20 195 274,77                


2031 124 921,04                


COOP DES BOUCHERS - AVENANT  9 MISSION MOP 61 235,62                  


COOP DES BOUCHERS - AVENANT 12 MISSION MOP  7 657,16                     


COOP DES BOUCHERS - AVENANT 13 MISSION MOP 14 296,73                  


COOP DES BOUCHERS - AVENANT 14 MISSION MOP 6 531,83                     


COOP DES BOUCHERS - AVENANT 3 MISSION MOP 1 504,85                     


COOP DES BOUCHERS - AVENANT 4 MISSION MOP 1 000,64                     


COOP DES BOUCHERS - AVENANT 8 MISSION MOP 6 866,21                     


ETABLISST DIAGNOSTIC TECHNIQUE - FISSURE  HALL -LE BRASSIN 2 1 584,17                     


ETABLISST DIAGNOSTIC TECHNIQUE -FISSURES HALL -LE BRASSIN  2 6 739,00                     


MISSION ASSISTANCE A LA MOP  NVELLE ENTREE ECOLE  PARC DU CHÂTEAU 1 597,44                     


MISSION CONTRÔLE TECHNIQUE  AVENANT 2 COOP DES BOUCHERS  2 359,63                     


MISSION COORDINATION SPS - AVENANT M17007-CCOP DES BOUCHERS 2 696,00                     


MISSION COORDINATION SPS COOP DES BOUCHERS 3 200,00                     


MISSION CT REVISION COOP DES BOUCHERS 3 331,46                     


MISSION MOP CREATION CUISINE CRECHE MOUSSAILLONS 3 648,00                     


SONDAGES PRÉALABLES DESORDRE INTERVENUS  LE BRASSIN 672,30                        


2051 70 353,73                  


CIVIL NET  DECIDEUR GRH  NET FINANCES CAISSE DES ECOLES 1 572,00                     


LOGICIEL AGORA COMPLEMENTAIRE HDV INFORMATIQUE 14 395,20                  


LOGICIEL ATAL MODULE LOCATIONS ET BAUX HDV INFORMATIQUE 2 828,80                     


LOGICIEL MISE A NIVEAU BASE DONNEES CIVIL NET RH SERVICE RH 2 228,00                     


LOGICIEL WORKFLOW FACTURES HDV INFORMATIQUE 2 400,00                     


PROGICIEL DE GESTION INSCRIPTION FACTURATION PERISCOLAIRE 46 929,73                  


204 60 000,00                  


2041512 60 000,00                  


PARTICIPATION AUX TRAVAUX  RAMBLA  ADELSHOFFEN 60 000,00                  


21 561 778,78                


2113 3 343,93                     


RESTES A REALISER 2018-2019 VILLE DE SCHILTIGHEIM
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AVENANT MARCHE 16011-1- REMPLACEMENT SOLS SOUPLES ET CORDAGE 1 749,60                     


REMPLACEMENT SOLS SYNTHETIQUES COULES EC. EXEN 1 594,33                     


2128 23 731,20                  


FOURNITURE ET POSE 3 JEUX ET AGRES FITNESS ET SOL  DIVERS SITES 9 264,00                     


MISE EN PLACE COPEAUX DE BOIS SECURITE SOL AMORTI AIRES DE JEUX 9 864,00                     


TRAVAUX DE PAVAGE  PLACE HDV 4 603,20                     


21311 28 765,00                  


RAMPE ACCES SECURITE USAGERS  PARKING PRIVE MAIRIE 28 765,00                  


21312 8 155,00                     


POSE NOUVEAU VOLET BUREAU ATSEM ECOLE NORMANDIE 811,20                        


TRAVAUX ETANCHEITE NOUVEAU BATIMENT ECOLE LEO DELIBES 7 343,80                     


21318 150 214,39                


ACHAT ET POSE 2 RIDEAUX METALLIQUES BRASSIN 5 006,14                     


CREATION ET MISE EN PEINTURE D UNE SIGNALETIQUE ORIGINALE BRIQUETERIE 1 638,36                     


ALEDÉMOLITION DE LA MAISON ALSACIENNE SITUÉE AU 19A RUE PRINCIP 1 476,00                     


DEMOLITION GARAGES ET DEPENDANCE    37 A RUE ADELSHOFFEN 2 030,00                     


ETANCHEITE TOITURE  PRESBYTERE  CATHOLIQUE 4 PLACE DE L EGLISE 2 486,45                     


AMENAGEMENT D UN BUREAU SERVICE CULTUREL 11 563,20                  


INSTALLATION CORPS VANNE THERMOSTATIQUE CASERNE POMPIERS 2 511,60                     


INSTALLATION DE PANNEAUX D ISOLATION PHONIQUE 13 179,60                  


INSTALLATION RESEAU POUR INTRANET DIRECT VILLE  BRIQUTTERIE 24 978,20                  


LIAISON LOCAL ETHERNET POINT A POINT  3 000,00                     


LOT 1 - DEMOLITION D'UN BÄTIMENT RUE ST PAUL - M16002 - 2 184,00                     


LOT 3  TRAITEMENT  HUMIDITÉ MURS DES FAÇADES - ÉCOLE DES ART 21 168,00                  


MISSION   SPS - MAISON DIETRICH  DECONSTRUCTION ET RECONSTRU 1 404,00                     


MISSION  CT BATIMENT - DECONSTRUCTION MAISON DIETRICH ET REC 3 789,00                     


MISSION  OPC  - DECONSTRUCTION MAISON DIETRICH ET RECONSTRCU 9 936,00                     


MISSION MOP -MAISON DIETRICH -  AVENANT CO TT SBE INGENIERIE 5 985,56                     


MISSION MOP MAISON DIETRICH - AVENANT ATELIER DB-  CO TT 21 747,23                  


POSE FILM OCCULTANT OPAQUE BRASSIN ET SERVICE CULTUREL 2 667,07                     


POSE NOUVEAU MEUBLE BAR MJC 3 492,00                     


REMPLACEMENT COUPOLE ECLAIRAGE ZENITHALE CRECHE LES MOUSSAIL 2 000,18                     


REMPLACEMENT VITRAGE SUITE INCENDIE BRASSIN 1 989,05                     


TRAITEMENT 'HUMIDITÉ MURS FAÇADES -'ÉCOLE DES ARTS - MISSION 600,00                        


TRAVAUX DE MISE EN SECURITE INSTALLATION DE GUIDE  CABLE POU 4 009,32                     


TRAVAUX SUR MENUISERIE ALUMINIUM BRASSIN 1 373,43                     


2138 3 702,69                     


LOT 1 RÉNOVATION INTÉRIEURE PRESBYTÈRE PROTESTANT 200,00                        


LOT 4 AVENANT 01 PRESBYTERE  - DGD 3 116,33                     


LOT 4 ELECTRICITÉ INTÉRIEURE M18027 PRESBYTERE PROTESTANT 386,36                        


2152 3 660,97                     


LOT 1 DIVERS MOBILIERS URBAINS  SUR DIVERS SITES 1 745,30                     


LOT 2 DIVERS MOBILIERS URBAINS PARCS  ECOLES EXEN & LEO DELI 1 115,82                     


LOT 3 DIVERS MOBILIERS URBAINS  SDF & BRASSIN 799,85                        


21534 39 053,24                  


DEPLACEMENT LAMPADAIRE ECOLE MERMOZ TUNNEL 7 183,20                     


FOURNITURES LAMPADAIRES - BC 22/17  EP - rue de bretagne pas 958,20                        


MARCHE 17059 RENOVATION RUE DE LA GLACIERE  24 384,24                  


 MISE EN SOUTERRAIN DU RESEAU TELEPHONIQUE RENOVATION RUE DE LA GLACI 2 400,30                     


MODIFICATION DES ARMOIRES EP  RENOVATION RUE DE LA GLACIERE 599,30                        


REMPLACEMENT 3 LAMPES LUMINAIRES  24 LEDS- EP  ECLAIRAGE PUB 3 528,00                     


2158 236 628,49                


  CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - HDV 9 453,08                     


ACHAT D UNE RAMPE GYROPHARE MAXITY EV 273 CJ 407,88                        


PONTS D ACCROCHAGES BRIQUETERIE 1 751,54                     
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ACHAT DEFIBRILLATEUR DOJO QUARTZ 1 617,60                     


ACHAT ENSEMBLE VIBRANT ATELIER MACONNERIE 553,14                        


ACHAT PLATINE BENNE PRENEUSE  475,20                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3    - CIMETIERE O 426,64                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3    - COUR ELMIA 1 632,66                     


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   -  CSF VICTOR 254,38                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3    - EC PAUL BER 123,03                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3    - HG MARRONNI 186,35                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3    - STADE ROMEN 277,83                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - CPLX AAR 193,68                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - DIVERS DOMAI 599,86                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - EC KLEBER 300,84                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - EC LEO DELIB 686,59                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - EC MERMOZ 308,79                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - EC PARC DU C 388,54                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - EC PFOELLER 263,14                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - EC PREVERT 227,86                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - EC SCHWEITZE 327,40                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - ESPACE JEUNE 457,32                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - FERME LINCK 67,46                          


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - GYM MARAIS 126,61                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - LE BRASSIN 556,16                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - LE BRASSIN T 102,78                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - MAISON DES S 299,89                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   - SDF TVA 418,12                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - AVT GOUTTE DE 122,83                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - CIMETIERE SEL 118,23                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   CSC  SORGUS 274,52                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - CTM 660,59                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   EC EXEN PIRE 27,78                          


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - EC LECLERC 300,46                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - EC NORMANDIE 50,79                          


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - EC VICTOR HUG 504,46                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - GYM EUROPE 1 009,65                     


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - GYM LECLERC 2 028,46                     


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - GYM MALTERIES 482,58                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - MAISON DU 3EM 300,50                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - MJC 406,83                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   PRESBYTERES 1 019,88                     


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3   RESTO CHEVAL B 410,44                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  - SDF 236,01                        


CREM 4 EME TRIM -2018  ENTRETIEN EQUIPTS P3  MAISON ENFANCE 1 264,90                     


CREM P3  EQUIPTS    - HDV - 30 000,00                  


ELECTRODES POUR DEFIBRILLATEURS VILLE 1 258,20                     


FOURNITURE ET POSE NOUVELLE CENTRALE ALARME INTRUS HDV 8 576,65                     


MISE AUX NORMES COMPRESSEUR CTM 3 433,20                     


MODULE ENREGISTREMENT TABLE DE MIXAGE CHEVAL BLANC 1 965,00                     


TRVX CREM  P5  2016 EC PREVERT 2 531,46                     


TRVX CREM P5 -  TRVX  2016 - CTM + TVA SSTT  15 210,13                  


TRVX CREM P5 - 2016-  MJC ET EC MUSIQUE +TVA SSTT 1 966,40                     


TRVX CREM P5 - 2016- CIMETIERE NV + TVA SSTT  2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016- CIMETIERE OUE + TVA SSTT  2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016- CSF VICOR HUGO + TVA SSTT-  6 887,30                     


TRVX CREM P5 - 2016- EC LEO DELIBES + TVA SSTT 2 473,62                     


TRVX CREM P5 - 2016- EC MERMOZ  3 282,76                     
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TRVX CREM P5 - 2016- EM PFOELLER +TVA SSTT-    9 594,98                     


TRVX CREM P5 - 2016- EM VICTOR HUGO + TVA SS TT 3 092,00                     


TRVX CREM P5 - 2016- FERME LINCK 421,79                        


TRVX CREM P5 - 2016- GYM  LECLERC + TVA SSTT-    9 594,98                     


TRVX CREM P5 - 2016- GYM E3  + TVA SSTT  9 594,98                     


TRVX CREM P5 - 2016- GYM MALTERIES 2 724,97                     


TRVX CREM P5 - 2016- GYM MARAIS SDF + TVA SSTT-  2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016- HDV + TVA  7 SSTT 20 363,17                  


TRVX CREM P5 - 2016- HG MARRONNIERS + TVA SSTT-  2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016- LE BRASSIN + TVA SSTT- 1 544,73                     


TRVX CREM P5 - 2016- LE BRASSIN + TVA SSTT  500,60                        


TRVX CREM P5 - 2016- MAISON 3 AGE  + TVA SSTT-  2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016- MAISON SOCIETES  + TVA SSTT  2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016- POLE ENFANCE + TVA SSTT  11 729,71                  


TRVX CREM P5 - 2016- PRESBYTERE PROTESTANT 1 034,77                     


TRVX CREM P5 - 2016- SDF + TVA SSTT 3 168,61                     


TRVX CREM P5 - 2016- SDF + TVA SSTT  4 119,19                     


TRVX CREM P5 - 2016- STADE DE L'AAR + TVA  SOUS TT 2 415,18                     


TRVX CREM P5 - 2016- STADE ROMENS + TVA SSTT  2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016-BURGUN + TVA SSTT-   2 145,46                     


TRVX CREM P5 - 2016-EC EXEN PIRE + TVA SSTT 5 540,08                     


TRVX CREM P5 - 2016-EM KLEBER    2 606,07                     


TRVX CREM P5 - 2016-EM NORMANDIE 1 935,39                     


TRVX CREM P5 - 2016-EM PARC CHATEAU + TVA SSTT 3 298,44                     


TRVX CREM P5 - 2016-EP LECLERC + TVA SSTT- 9 594,98                     


TRVX CREM P5 - 2016-EP PAUL BERT + TVA SSTT 2 913,29                     


TRVX CREM P5 - 2016-EP SCHWEITZER - + TVA  SSTT 3 319,72                     


TRVX CREM P5 - 2016-RESTAU CHEVAL BLANC  + TVA SSTT 1 069,18                     


2182 1 922,00                     


ACHAT D'UN TRIPORTEUR POUR LE STUDIO 7 DE LA MAISON DES JEUNES 1 922,00                     


2183 15 393,68                  


ACHAT 56 ORDINATEURS COMPLETS CLASSES DE CM1 ET CM2 ECOLES EXEN 1 624,00                     


ACHAT DE 5 IMPRIMANTES A BILLETS DE TYPE BOCA DE275 CULTURE 9 109,50                     


ACHAT NOUVEAU PHOTOCOPIEUR KONICA MINOLTA BH 458E  ECOLE LEC 3 964,80                     


ACHAT PC POSTE ACCUEIL RDC HDV INFORMATIQUE 695,38                        


2184 4 980,91                     


ACHAT COMPLEMENT DE MOBILIER SCOLAIRE POUR LE DEDOUBLEMENT DES CLA 4 412,34                     


ACHAT D'UN BUREAU POUR LA MAISON DU JEUNE CITOYEN 568,57                        


2188 42 227,28                  


ACHAT 1 VIDEOPROJECTEUR AVEC FIXATION PLAFOND ET BOITIER APP 611,57                        


ACHAT BUT DE HAND GYMNASE EUROPE 1 968,00                     


ACHAT DE 2 ARMOIRES POSITIVES INOX 700L SITES DE RESTAURATION 4 589,06                     


ACHAT DE 2 NAVETTES AVEC CABLES 4 ASSISES ET 4 RESSORTS 1 214,00                     


ACHAT DE 85 VENTILATEURS SUR PIED POUR LES  ECOLES ELEMENTAIRES 8 287,50                     


ACHAT DESTRUCTEUR TITRES SECURISES 1 303,68                     


ACHAT D'UN BUREAU POUR LA MAISON DU JEUNE CITOYEN 841,20                        


ACHAT FRIGO ARRIERE BAR POUR LA BRIQUETERIE 2 254,80                     


ACHAT NACELLE ELEVATRICE AVEC CONTRAINTE POIDS ET DIMENSIONS 14 468,00                  


PANNEAUX SIGNALITIQUES MAIRIE 5 538,19                     


TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE CAMERA ECOLE DES ARTS 420,72                        


TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE CAMERA HDV 730,56                        


22 57 228,56                  


2213 57 228,56                  


AMÉNAGEMENT PARKING  RUE DE LA GLACIÈRE- COLAS -AVENANT 01 1 255,20                     


TRVX AMÉNAGEMENT D'UN PARKING À LA RUE DE LA GLACIÈRE- COLAS 55 973,36                  
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23 104 342,96                


2313 104 342,96                


MISSION  OPC  SOLDE MARCHE REVISIONS CS MANDELA 3 321,35                     


MISSION CT CREATION DU CENTRE SPORTIF 3 293,78                     


MISSION MOP CENTRE SPORTIF LYCEE MATHIS  - AC2R - DM 1 2 698,39                     


MISSION MOP CENTRE SPORTIF LYCEE MATHIS -  THALES - AVENANT 37 527,77                  


MISSION MOP CENTRE SPORTIF LYCEE MATHIS - CHABANNE  - AVENAN 7 771,34                     


MISSION MOP CENTRE SPORTIF LYCEE MATHIS - KEO INGENIERIE -DM 615,78                        


MISSION MOP CENTRE SPORTIF LYCEE MATHIS- KEO FLUIDES - DM1 4 692,99                     


MISSION MOP ECHOLOGOS CO TTT 9 521,44                     


MISSION OPC AVENANT 01 CS SPORTIF MANDELA 25 553,23                  


MISSION OPC AVT 03  CS SPORTIF MANDELA 5 819,93                     


MISSION SPS CREATION DU CENTRE SPORTIF EST PART VILLE 3 526,96                     


45 53 378,07                  


45611 53 378,07                  


CS SPORTIF - MISSION OPC -REGION  - AVENANT SSTT AP ARAUMTEC 1 597,07                     


LOT 2 GROS OEUVRE, VRD REVISIONS - GPT DEMI PENSION  25 825,87                  


MAÎTRISE D'OEUVRE PUBLIQUE - PART REGION 24 227,86                  


MISSION OPC  REGION CS SPORTIF LYCEE MATHIS 1 727,27                     








 


 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
5e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE028) 
 


ADOPTION DES RESTES À RÉALISER : REPORTS DE CRÉDITS 
D’INVESTISSEMENT DE 2018 VERS 2019 


 
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190402-2019SGDE028-
DE
Date de télétransmission : 05/04/2019
Date de réception préfecture : 05/04/2019







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  5e point à l’ordre du jour 


 


 


5. ADOPTION DES RESTES À RÉALISER : REPORTS DE CRÉDITS 
D’INVESTISSEMENT DE 2018 VERS 2019 


Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS : 
 
Les restes à réaliser doivent être adoptés par le Conseil municipal ; 
Le montant des restes à réaliser, tant en section d’investissement que de fonctionnement, est 


déterminé à partir de la comptabilité d’engagement dont la tenue obligatoire par l’ordonnateur résulte de 
la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république (dite loi ATR). 


Les restes à réaliser doivent être sincères dans leur inscription et dans leur contenu. 
1. En dépenses de fonctionnement, pour les communes de plus de 3 500 habitants, les restes 


à réaliser correspondent aux dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à rattachement 
soit en l’absence de service fait au 31 décembre de l’exercice soit parce que l’incidence de 
ces charges sur le résultat n’est pas significative. 


2. En recettes de fonctionnement, les restes à réaliser correspondent aux recettes de 
fonctionnement certaines non mises en recouvrement à l’issue de la journée 
complémentaire ; 


3. En dépenses d’investissement, les restes à réaliser correspondent aux dépenses engagées 
non mandatées au 31 décembre de l’exercice ; 


4. En recettes d’investissement, les restes à réaliser correspondent aux recettes certaines 
n’ayant pas donné lieu à émission d’un titre de recette. 


 


Le montant des dépenses d’investissement du budget à reporter s’élève à 1 032 003.14 €. 
Le montant des recettes d’investissement du budget à reporter s’élève à 1 113 414.39 €. 
 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal,  
 


Vu la nomenclature M 14 applicable aux communes ; 
 


Vu la délibération du Conseil municipal du 18 décembre 2018 relative à l’adoption du budget primitif de 2019 
de la Commune ; 
 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Finances et Marchés publics » et du Bureau municipal,  


ADOPTE les états des restes à réaliser suivants : 
- Le montant des dépenses d’investissement du budget à reporter s’élève à 1 032 003.14 €. 
- Le montant des recettes d’investissement du budget à reporter s’élève à 1 113 414.39 €. 


 
AUTORISE Madame la Maire à signer ces états et à poursuivre les paiements et les recouvrements 


dans la limite des crédits figurant sur ces états ; 
DIT que ces écritures doivent être reprises dans le budget supplémentaire 2019. 
 


Adopté à l’unanimité 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 


 
Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
  


Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190402-2019SGDE028-
DE
Date de télétransmission : 05/04/2019
Date de réception préfecture : 05/04/2019
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N° AP Intitule de l'AP


Planning des CP CP 2013 CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-12 1 495 000,00   7 280 000,00   5 138 000,00   13 913 000,00            


déc-13 1 495 000,00   4 030 000,00   6 388 000,00   2 000 000,00                                 13 913 000,00            


juin-14 1 461 921,53   2 000 000,00   8 336 106,30   2 114 972,17                                 13 913 000,00            


déc-14 1 461 921,53   600 000,00       200 000,00       1 000 000,00                                 4 900 000,00                                 3 800 000,00  1 951 078,47  13 913 000,00            


mars-15 1 461 921,53   250 772,69       200 000,00       1 000 000,00                                 4 900 000,00                                 3 800 000,00  2 300 305,78  13 913 000,00            


nov-15 1 461 921,53   250 772,69       200 000,00       2 500 000,00                                 4 900 000,00                                 3 800 000,00  800 305,78      13 913 000,00            


mai-16 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          2 500 000,00                                 4 900 000,00                                 3 800 000,00  943 065,89      13 913 000,00            


oct-16 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 500 000,00                                 4 900 000,00                                 3 800 000,00  1 943 065,89  13 913 000,00            


déc-16 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 700 000,00                                 5 500 000,00                                 4 000 000,00  943 065,89      13 913 000,00            


févr-17 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03                                 5 500 000,00                                 4 000 000,00  1 020 429,86  13 913 000,00            


nov-17 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03                                 5 500 000,00                                 4 000 000,00  1 020 429,86  13 913 000,00            


BS2018 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03                                 5 075 941,62                                 4 000 000,00  1 444 488,24  13 913 000,00            


juin-18 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03                                 5 075 941,62                                 4 500 000,00  944 488,24      13 913 000,00            


nov-18 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03                                 5 075 941,62                                 5 000 000,00  1 500 000,00  144 488,24      15 113 000,00            1 200 000,00     


BS2019 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03                                 5 075 941,62                                 3 656 580,99  2 843 419,01  144 488,24      15 113 000,00            -                        


Consommations 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total


1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03                                 5 075 941,62                 3 656 580,99  12 125 092,75            


A répartir sur années futures 424 058,38                    1 343 419,01  


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201301


Création du Centre 


Sportif Nelson 


Mandela


N° AP Intitule de l'AP


Planning des CP CP 2013 CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-12 338 000,00       2 741 500,00   1 502 500,00   374 700,00                                     4 956 700,00              


déc-13 -                           3 080 000,00   1 951 600,00   374 700,00                                     5 406 300,00              449 600,00        


juin-14 -                           200 000,00       1 951 600,00   3 254 700,00                                 5 406 300,00              


déc-14 -                           200 000,00       1 000 000,00   2 500 000,00                                 1 306 300,00                                 5 006 300,00              400 000,00 -       


mars-15 12 960,00          1 000 000,00   2 500 000,00                                 1 493 340,00                                 5 006 300,00              


nov-15 12 960,00          100 000,00       3 000 000,00                                 1 893 340,00                                 5 006 300,00              


mai-16 -                           12 960,00          69 642,08          3 000 000,00                                 1 923 697,92                                 5 006 300,00              


oct-16 12 960,00          69 642,08          2 250 000,00                                 2 473 697,92                                 200 000,00      5 006 300,00              


déc-16 12 960,00          69 642,08          1 250 000,00                                 2 250 000,00                                 1 423 697,92  5 006 300,00              


févr-17 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95                                 2 650 000,00                                 1 579 132,97  5 406 300,00              400 000,00        


nov-17 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95                                 3 650 000,00                                 800 000,00      172 832,97      5 800 000,00              393 700,00        


BS2018 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95                                 2 801 140,02                                 800 000,00      1 021 692,95  5 800 000,00              -                        


juin-18 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95                                 2 801 140,02                                 1 300 000,00  521 692,95      5 800 000,00              -                        


nov-18 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95                                 2 801 140,02                                 1 500 000,00  700 000,00      21 692,95        6 200 000,00              400 000,00        


BS2019 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95                                 2 801 140,02                                 1 374 099,66  825 900,34      21 692,95        6 200 000,00              -                        


Consommations 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total


-                           12 960,00          69 642,08          1 094 564,95                                 2 801 140,02                 1 374 099,66  5 352 406,71              


A répartir sur années futures 848 859,98                    125 900,34 €


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201303
Coopérative des 


Bouchers
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N° AP Intitule de l'AP


Planning des CP CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-13 430 000,00       390 000,00       390 000,00                                     1 210 000,00              1 210 000,00     


juin-14 430 000,00       390 000,00       390 000,00                                     1 210 000,00              


déc-14 220 000,00       210 000,00       230 000,00                                     660 000,00                  550 000,00 -       


mars-15 175 432,95       210 000,00       210 000,00                                     64 567,05                                        660 000,00                  


nov-15 175 432,95       180 000,00       190 000,00                                     114 567,05                                     660 000,00                  


mai-16 -                           175 432,95       117 564,42       190 000,00                                     177 002,63                                     660 000,00                  


oct-16 175 432,95       117 564,42       110 000,00                                     257 002,63                                     660 000,00                  


déc-16 175 432,95       117 564,42       130 000,00                                     237 002,63                                     660 000,00                  


févr-17 175 432,95       117 564,42       121 602,00                                     245 400,63                                     660 000,00                  


nov-17 175 432,95       117 564,42       121 602,00                                     245 400,63                                     217 000,00      250 000,00      250 000,00      1 377 000,00              717 000,00        


mars-18 175 432,95       117 564,42       121 602,00                                     203 732,49                                     217 000,00      250 000,00      291 668,14      1 377 000,00              -                        


juin-18 175 432,95       117 564,42       121 602,00                                     203 732,49                                     217 000,00      250 000,00      291 668,14      1 377 000,00              -                        


nov-18 175 432,95       117 564,42       121 602,00                                     203 732,49                                     217 000,00      270 000,00      271 668,14      1 377 000,00              -                        


BS2019 175 432,95       117 564,42       121 602,00                                     203 732,49                                     165 672,60      270 000,00      322 995,54      1 377 000,00              -                        


Consommations 2014 2015 2016 2017 2018 Total


175 432,95       117 564,42       121 602,00                                     203 732,49                    165 672,60      784 004,46                  


A répartir sur années futures 41 668,14                                51 327,40   


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201401


Eclairage Public - 


Mise en Conformité 


et Génie Civil


Planning des CP CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-13 200 000,00       1 000 000,00   160 000,00                                     1 360 000,00              


juin-14 200 000,00       1 000 000,00   160 000,00                                     1 360 000,00              


déc-14 200 000,00       800 000,00       300 000,00                                     60 000,00                                        1 360 000,00              


mars-15 115 401,52       800 000,00       300 000,00                                     144 598,48                                     1 360 000,00              


nov-15 115 401,52       200 000,00       1 300 000,00                                 644 598,48                                     2 260 000,00              900 000,00        


mai-16 -                           115 401,52       196 139,48       1 300 000,00                                 648 459,00                                     2 260 000,00              


oct-16 115 401,52       196 139,48       1 000 000,00                                 848 459,00                                     100 000,00      2 260 000,00              


déc-16 115 401,52       196 139,48       600 000,00                                     800 000,00                                     548 459,00      2 260 000,00              


févr-17 115 401,52       196 139,48       567 049,16                                     800 000,00                                     581 409,84      2 260 000,00              


nov-17 115 401,52       196 139,48       567 049,16                                     1 200 000,00                                 348 859,00      22 550,84        2 450 000,00              190 000,00        


mars-18 115 401,52       196 139,48       567 049,16                                     925 827,71                                     348 859,00      296 723,13      2 450 000,00              -                        


juin-18 115 401,52       196 139,48       567 049,16                                     925 827,71                                     634 859,00      10 723,13        2 450 000,00              -                        


nov-18 115 401,52       196 139,48       567 049,16                                     925 827,71                                     634 859,00      10 723,13        2 450 000,00              -                        


BS2019 115 401,52       196 139,48       567 049,16                                     925 827,71                                     592 874,22      52 707,91        2 450 000,00              -                        


Consommations 2014 2015 2016 2017 2018 Total


115 401,52       196 139,48       567 049,16                                     925 827,71                    592 874,22      2 397 292,09              


A répartir sur années futures 274 172,29                    41 984,78        


201403
Extension CSF V 


HUGO


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements
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Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-14 64 000,00          500 000,00                                     1 700 000,00                                 1 500 000,00  1 500 000,00  1 486 000,00  6 750 000,00              6 750 000,00     


mars-15 114 000,00       500 000,00                                     1 700 000,00                                 1 500 000,00  1 500 000,00  1 436 000,00  6 750 000,00              -                        


nov-15 114 000,00       500 000,00                                     1 500 000,00                                 1 500 000,00  1 500 000,00  1 636 000,00  6 750 000,00              -                        


mai-16 69 355,09          500 000,00                                     1 500 000,00                                 1 500 000,00  1 500 000,00  1 680 644,91  6 750 000,00              -                        


oct-16 69 355,09          150 000,00                                     1 500 000,00                                 1 500 000,00  1 500 000,00  2 030 644,91  6 750 000,00              -                        


déc-16 69 355,09          150 000,00                                     675 000,00                                     500 000,00      1 325 000,00  1 030 644,91  3 750 000,00              3 000 000,00 -    


févr-17 69 355,09          80 131,87                                        675 000,00                                     500 000,00      1 325 000,00  1 100 513,04  3 750 000,00              -                        


nov-17 69 355,09          80 131,87                                        825 000,00                                     300 000,00      1 000 000,00  1 200 513,04  275 000,00      3 750 000,00              -                        


mars-18 69 355,09          80 131,87                                        707 404,69                                     300 000,00      1 000 000,00  1 200 513,04  392 595,31      3 750 000,00              -                        


juin-18 69 355,09          80 131,87                                        707 404,69                                     300 000,00      1 000 000,00  1 200 513,04  392 595,31      3 750 000,00              -                        


nov-18 69 355,09          80 131,87                                        707 404,69                                     500 000,00      500 000,00      1 200 513,04  692 595,31      3 750 000,00              -                        


BS2019 69 355,09          80 131,87                                        707 404,69                                     189 743,97      500 000,00      1 200 513,04  1 002 851,34  3 750 000,00              -                        


Consommations 2014 2015 2016 2017 2018 Total


 69 355,09          80 131,87                                        707 404,69                    189 743,97      1 046 635,62              


A répartir sur années futures 117 595,31                    310 256,03      


201501
Sécurité 


Accessibilité des ERP


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


mars-15 40 000,00          1 000 000,00                                 1 500 000,00                                 1 500 000,00  1 000 000,00  960 000,00      6 000 000,00              6 000 000,00     


nov-15 40 000,00          200 000,00                                     500 000,00                                     1 500 000,00  2 500 000,00  1 260 000,00  6 000 000,00              


mai-16 -                           200 000,00                                     2 000 000                                         7 000 000        4 700 000        100 000            14 000 000,00            8 000 000,00     


oct-16 -                           50 000,00                                        1 000 000                                         7 000 000        5 850 000        100 000            14 000 000,00            -                        


déc-16 50 000,00                                        500 000                                             500 000            3 950 000        3 000 000        6 000 000,00  14 000 000,00            -                        


févr-17 19 320,00                                        500 000,00                                     500 000,00      3 950 000,00  3 000 000,00  6 030 680,00  14 000 000,00            -                        


nov-17 19 320,00                                        500 000,00                                     1 500 000,00  3 950 000,00  3 000 000,00  5 030 680,00  14 000 000,00            -                        


mars-18 19 320,00                                        358 870,80                                     1 500 000,00  3 950 000,00  6 030 680,00  2 141 129,20  14 000 000,00            -                        


juin-18 19 320,00                                        358 870,80                                     1 640 000,00  3 950 000,00  6 030 680,00  2 001 129,20  14 000 000,00            -                        


nov-18 19 320,00                                        358 870,80                                     1 840 000,00  7 875 000,00  5 400 000,00  706 809,20      16 200 000,00            2 200 000,00     


BS2019 19 320,00                                        358 870,80                                     920 921,71      7 875 000,00  5 400 000,00  1 625 887,49  16 200 000,00            -                        


Consommations 2015 2016 2017 2018 Total


-                           19 320,00                                        358 870,80                    920 921,71      1 299 112,51              


A répartir sur années futures 141 129,20                    919 078,29      


201502
École Primaire 


Simone Veil


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements
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Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-16 50 000,00                                        200 000,00      40 000,00        110 000,00      400 000,00                  


févr-17 50 000,00                                        200 000,00      40 000,00        110 000,00      400 000,00                  


nov-17 70 000,00                                        260 000,00      220 000,00      550 000,00                  150 000,00        


mars-18 48 985,08                                        260 000,00      391 014,92      700 000,00                  150 000,00        


juin-18 48 985,08                                        260 000,00      391 014,92      700 000,00                  -                        


nov-18 48 985,08                                        360 000,00      391 014,92      800 000,00                  100 000,00        


BS2019 48 985,08                                        253 445,58      391 014,92      106 554,42      800 000,00                  -                        


Consommations 2017 2018


48 985,08                      253 445,58      302 430,66                  


A répartir sur années futures 21 014,92                      106 554,42      


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


nov-17 760 000,00      400 000,00      240 000,00      1 400 000,00              


mars-18 760 000,00      400 000,00      240 000,00      1 400 000,00              


juin-18 760 000,00      400 000,00      240 000,00      1 400 000,00              


nov-18 -                     200 000,00      500 000,00      700 000,00                  


BS2019 -                     200 000,00      500 000,00      700 000,00                  


Consommations 2018


-                                 


201701
Création de jardins 


au Muhlwoerth


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201801
Création d'une 


Cantine Scolaire 


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


nov-17 250 000,00      300 000,00      -                     550 000,00                  


mars-18 250 000,00      450 000,00      700 000,00                  150 000,00        


juin-18 250 000,00      450 000,00      700 000,00                  -                        


nov-18 250 000,00      300 000,00      250 000,00      800 000,00                  100 000,00        


BS2019 42 768,00        300 000,00      457 232,00      800 000,00                  -                        


Consommations 2018


42 768,00        42 768,00                    


A répartir sur années futures 207 232,00      


201802
Verger et Ferme 


Dietrich


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements
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Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


nov-17 300 000,00      300 000,00      -                     600 000,00                  


mars-18 300 000,00      250 000,00      50 000,00        600 000,00                  -                        


juin-18 300 000,00      250 000,00      50 000,00        600 000,00                  


nov-18 -                     50 000,00        550 000,00      600 000,00                  


BS2019 -                     50 000,00        550 000,00      600 000,00                  


Consommations 2018


-                                 


201803
Aménagement Hôtel 


de Ville


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


BP2019 50 000,00        960 000,00      3 840 000,00  9 600 000,00              9 600 000,00     


BS2019 50 000,00        960 000,00      3 840 000,00  9 600 000,00              


Consommations


-                                 


Subvention attendue : 20% du coût HT, soit 1 600 000€ Sommes non annualisées  :  CP 2022


201901
École des Arts - 


ANRU


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


BP2019 50 000,00        1 560 000,00  1 560 000,00  16 080 000,00           16 080 000,00  


BS2019 50 000,00        1 560 000,00  1 560 000,00  16 080 000,00           


Consommations


-                                 


Subvention attendue : 35% du coût HT, soit 4 690 000€ Sommes non annualisées  :  CP 2022


201902
École Primaire Victor 


Hugo - ANRU


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


BP2019 247 670,00      150 000,00      150 000,00      547 670,00                  547 670,00        


BS2019 247 670,00      150 000,00      150 000,00      547 670,00                  


Consommations


201903 Projets numériques


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


BP2019 50 000,00        1 000 000,00  1 000 000,00  2 050 000,00              2 050 000,00     


BS2019 50 000,00        1 000 000,00  1 000 000,00  2 050 000,00              


Consommations


-                                 


201904


Amélioration de la 


qualité des 


bâtiments


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements
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Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
 
 


6e point à l’ordre du jour : 
(Délibération n° 2019SGDE029) 


 
 


RÉVISION DES CRÉDITS DE PAIEMENTS : 1ER SEMESTRE 2019 
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6. RÉVISION DES CRÉDITS DE PAIEMENTS : 1ER SEMESTRE 2019 


Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS : 
 
Par délibération, le Conseil municipal a approuvé la création d’autorisations de programme (AP) et 


de crédits de paiement (CP). 
 
Les crédits de paiement non utilisés une année seront repris l’année suivante par délibération du 


Conseil municipal au moment de la présentation du bilan annuel des autorisations de programme et 
crédits de paiement.  


 
Une nouvelle répartition budgétaire, présentée au tableau joint à la délibération de ce jour, a pour 


objet de tenir compte de la clôture de l’exercice 2018 et des Crédits de Paiements non consommés au 
cours de la période. 


 
Les principaux points sont les suivants :  
 
1. Bilan des CP 2018 : réaffectation des crédits non consommés : Voir tableau joint. 
 
2. Modification d’Autorisation de Programme : Néant 
 
3. Modification de CP 2019 : Voir tableau joint. 


 
La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal,  
Après en avoir délibéré,  
Sur proposition de la Commission « Finances et marchés publics » et du Bureau municipal, 


APPROUVE le bilan annuel 2018 des autorisations de programme et des crédits de paiement tel que 
présenté au tableau joint à la présente délibération. 


 
APPROUVE la nouvelle répartition annuelle des crédits de paiements (CP) telle que proposée au 


tableau joint à la présente délibération pour les années 2019 et suivantes. 
 


Adopté par 32 voix, 6 contre (Mme Françoise KLEIN, M. Jean-Luc MULLER, Mme 
Patricia HUCK, M. Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera 
RATSIAJETSINIMARO) et 1 abstention (M. Fabien BRESSON). 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 


 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 
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34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
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(Délibération n° 2019SGDE030) 
 
 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2019 


 
Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190402-2019SGDE030-
DE
Date de télétransmission : 05/04/2019
Date de réception préfecture : 05/04/2019







DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2019  7e point à l’ordre du jour 


 


 


 


7. BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2019 


Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS : 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière, c'est un acte d’ajustement et de 


report. 
 
Acte d’ajustement, le budget supplémentaire constate, comme toute décision modificative, 


l'ouverture de crédits supplémentaires non prévus au budget primitif et leur financement. 
 
Le budget supplémentaire a pour objet essentiel de : 
 


 Reprendre les résultats dégagés à la clôture de l'exercice précédent apparaissant au compte 
administratif. 


 D’intégrer les restes à réaliser en dépenses et en recettes. 
 


Pour la section de fonctionnement, le budget supplémentaire vise uniquement à reprendre le 
résultat 2018 au budget prévisionnel 2019. 


 
Un virement de 4 500 000 € est prévu de la section de fonctionnement pour financer la section 


d’investissement. Ce virement est exceptionnellement haut du fait d’une recette exceptionnelle en 2019 
prévue au budget primitif de 2 700 000 € lié à la liquidation des parts de la commune de la Société 
d’économie Mixte E Puissance 3. 


 


Cela permet de financer les besoins de la section d’investissement et de limiter le recours à l’emprunt 
par l’utilisation de la capacité d’autofinancement de la ville. 


 


Pour rappel, une fois le déficit d’investissement – corrigé de la différence entre les dépenses et les 
recettes reportées – couvert par l’excédent de fonctionnement, celui-ci est de 5 484 938,81 €. 


 
Pour la section d’investissement, le budget supplémentaire vise à reprendre le résultat cumulé de 


2018, acter la reprise du résultat, reprendre certains crédits de paiement non utilisés en 2018 et prévoir 
des besoins nouveaux. 


 
Au niveau des APCP : 
 


- 201301 Création du centre sportif Nelson Mandela, le BS acte le transfert de 1 343 419.01 € de 
crédits de paiements non consommés en 2018 vers 2019 (chapitre 23) 


- 201303 Coopérative des Bouchers, le BS acte le transfert de 125 900,34 € de crédits de paiements 
non consommés en 2018 vers 2019 (chapitre 23) 


 
Hors APCP :  
 


 Au chapitre 20 : 12 241 € de budget complémentaire sont affectés à la réalisation d’études sur le 
jalonnement en centre-ville et pour l’acquisition de logiciel. 


Au chapitre 21 : 248 683 € de budget complémentaire sont affectés : 
- Pour 180 000 € pour une préemption auprès de l’EMS (bâtiment 14 rue de Wissembourg) 
- Pour 20 000 € à l’acquisition de véhicule 
- Pour 4 000 € pour des travaux d’étanchéité (crèche les moussaillons) 
- Pour 37 683 € pour des besoins en matériel informatique 
- Pour 5 000 € pour deux vélos pour la police municipale 
- Pour 2 000 € pour du matériel pour la police municipale 


 
Au chapitre 22 – 57 229 € sont réaffectés car un projet de travaux rue de la glacière budgété va être 


pris en charge par l’Eurométropole. 
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L’équilibre est trouvé en abondant un compte « dépenses imprévues » sur la section de 
fonctionnement et sur la section d’investissement. Ce compte permet une nouvelle fois une grande 
transparence quant à l’utilisation des crédits réservés aux cas d’urgence. Il peut être procédé à l’inscription 
de crédits sur ces comptes dans la limite de 7.5 % du montant de la section. Ceux-ci peuvent être 
transférés sur tout chapitre de la section par arrêté du Maire faisant l’objet d’une communication au 
conseil municipal. 


 
Cette affectation permet de prévoir une réduction de l’emprunt inscrit au BP2019 pour 10 000 000 € 


ramenés à 7 500 000 €. 
 
La délibération suivante serait à prendre :  


Le Conseil municipal, 
Après avoir examiné le budget supplémentaire pour l’année 2019, établi par Madame la 
Maire, 
Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission « Finances et Marchés Publics » et du bureau municipal, 


ARRÊTE par chapitre, le budget supplémentaire de la Commune de Schiltigheim pour l’année 2019, 
tel que figurant aux documents budgétaires disponibles sur demande, aux sommes suivantes :  
 
Section de Fonctionnement :  
 


Dépenses 


022  Dépenses imprévues  ....................................................................................................... 984 938,81 € 
023  Virement à la section d’investissement  ..................................................................... 4 500 000,00 € 
TOTAL  .................................................................................................................... 5 484 938,81 € 
 


Recettes 


002  Excédent antérieur reporté  ......................................................................................... 5 484 938,81 € 
TOTAL  .................................................................................................................... 5 484 938,81 € 
 
Section d’Investissement : (hors restes à réaliser) : 
 


Dépenses 


001  Déficit d’investissement  ............................................................................................... 1 137 530,38 € 
020   Dépenses imprévues  ....................................................................................................... 326 985,65 € 
20  Immobilisations incorporelles  ..........................................................................................12 241,00 € 
21  Immobilisations corporelles  ........................................................................................... 248 683,00 € 
22  Immobilisations reçues en affectation ..........................................................................  - 57 229,00 € 
23   Immobilisations en cours ............................................................................................  1 469 319,35 € 
TOTAL ....................................................................................................................  3 137 530,38 € 
 
Recettes 


021  Recettes de la section de fonctionnement  ................................................................ 4 500 000,00 € 
1068  Excédents de fonctionnement capitalisés .................................................................. 1 056 119,13 € 
16  Emprunts et dettes assimilées .................................................................................... -2 500 000,00 € 
 


TOTAL .....................................................................................................................  3 056 119,13 € 
 


*  Le déséquilibre affiché est compensé par le sur-équilibre des reports d’investissements pour 
mémoire :  


- Dépenses reportées : 1 032 003,14 € 
- Recettes reportées : 1 113 414,39 € 


DÉCIDE le vote du budget supplémentaire 2019 par chapitre selon les balances suivantes : 
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- Dépenses de fonctionnement : 5 484 938,81 € 
- Recettes de fonctionnement : 5 484 938,81 € 


 


- Dépenses d’investissements : 3 137 530,38 € 
- Recettes d’investissements : 3 056 119,13 € 


 
 


Adopté par 30 voix, 9 contre (Mme Françoise KLEIN, M. Jean-Luc MULLER, Mme 
Patricia HUCK, M. Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera 
RATSIAJETSINIMARO, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES et Mme Anne 
MEUNIER). 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
8e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE031) 
 
 


OCTROI DE LA GARANTIE À CERTAINS CRÉANCIERS DE 
L’AGENCE FRANCE LOCALE – ANNÉE 2019 
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8. OCTROI DE LA GARANTIE À CERTAINS CRÉANCIERS DE L’AGENCE 


FRANCE LOCALE – ANNÉE 2019 


Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS : 
 
Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres, 


collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (ci-
après les Membres).  
 


Institué par les dispositions de l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales (le 
CGCT), aux termes desquelles, « Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II 
du code de commerce dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire d'une 
filiale, à leur financement. Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités 
territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre actionnaires. Cette activité de 
financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant principalement d'émissions de titres financiers, à 
l'exclusion de ressources directes de l'État ou de ressources garanties par l'État ». 


 
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 4253-1, L. 4253-


2 et L. 5111-4, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette 
filiale. Les modalités de mise en œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés », le Groupe 
Agence France Locale est composé de deux sociétés : 


 


- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ; 
- l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme à conseil 


d’administration. 
 


Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale et au pacte 
d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le Pacte), la possibilité pour un 
Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est conditionnée à l’octroi, par ledit Membre, 
d’une garantie autonome à première demande au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France 
Locale (la Garantie). 


 
La Commune de Schiltigheim a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale le 20 


novembre 2018. 
 
L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les 


engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de sécuriser 
une source de financement pérenne et dédiée aux Membres. 
 
Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est en 
annexe à la présente délibération. 
 
Objet : La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des 
emprunts obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès de l’Agence 
France Locale.  
 
Bénéficiaires : La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres 
émis par l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles).  
 
Montant : Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le 
volume d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant de son 
encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite 
du montant principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence France Locale 
à la Commune de Schiltigheim qui n’ont pas été totalement amortis). 
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Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque emprunt 
s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, quelle que soit l’origine du prêt, telle que, 
directement conclu auprès d’AFL ou bien cédé par un tiers prêteur. 
Le cas échéant, le montant de la Garantie sera augmenté du montant des crédits du Membre cédés à 
l’Agence France Locale sur le marché secondaire par un tiers prêteur.  


 
Durée : La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par 
le Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, augmentée 
de 45 jours. 
 
Conditions de mise en œuvre de la Garantie : Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de 
solidarité entre l’Agence France Locale et chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut 
être appelé en paiement de la dette de l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part 
dudit Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale. 
La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un représentant 
habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les circonstances d’appel de la 
présente Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en annexe à la présente délibération.  
 
Nature de la Garantie : La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. 
En conséquence, son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de 
paiement réel par l’Agence France Locale.  
 
Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie : Si la Garantie est appelée, le Membre 
concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.  
 
Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les 
stipulations complètes figurent en annexe.  
 


La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,  
 


Vu la délibération en date du 3 mai 2018 ayant confié à la Maire la compétence en matière d’emprunts ;  
 


Vu la délibération, en date du 20 novembre 2018 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France Locale de la 
Commune de Schiltigheim,  
 


Vu l’acte d’adhésion au Pacte d’Actionnaires de l’Agence France Locale signé le 7 février 2019, par la Commune 
de Schiltigheim, 
 


Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d’octroyer à l’Agence 
France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France 
Locale, à hauteur de l’encours de dette de la Commune de Schiltigheim, afin que la Commune de Schiltigheim 
puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale ; 
 


Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date des présentes. 
 


 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition de la Commission «  Finances et des Marchés Publics » et du Bureau municipal, 


DÉCIDE que la Garantie de la Commune de Schiltigheim est octroyée dans les conditions suivantes 
aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) :  


 
- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2019 est égal au 


montant maximal des emprunts que la Commune de Schiltigheim est autorisé(e) à souscrire 
pendant l’année 2019, le cas échéant augmenté du montant des crédits du Membre cédés 
sur le marché secondaire par un tiers prêteur à l’Agence France Locale ; Accusé de réception en préfecture
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- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenu 
par la Commune de Schiltigheim pendant l’année 2019 auprès de l’Agence France Locale 
augmentée de 45 jours ; 


- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou 
de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et si la Garantie est appelée, la 
Commune de Schiltigheim s’engage à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est 
demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ;  


- le nombre de Garanties octroyées par la Maire au titre de l’année 2019 sera égal au nombre 
de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale auquel vient s’ajouter les prêts du 
membre éventuellement cédés à l’Agence France Locale par un tiers prêteur, dans la limite 
des sommes inscrites au budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque 
Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement ;  


 
AUTORISE Madame la Maire, pendant l’année 2019, à signer le ou les engagements de Garantie 


pris par la Commune de Schiltigheim, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles 
présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;  


 
AUTORISE Madame la Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 


l’exécution de la présente délibération. 
 


 


Adopté par 30 voix, 8 contre (Mme Françoise KLEIN, M. Jean-Luc MULLER, Mme 
Patricia HUCK, M. Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera 
RATSIAJETSINIMARO, M. Fabien BRESSON, Mme Anne MEUNIER) et 1 abstention 
(M. Ahmed FARES). 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Département 
du Bas-Rhin 


VILLE DE SCHILTIGHEIM 


 
 


EXTRAIT 
du registre des délibérations du Conseil municipal 


 


 
Nombre des membres élus aux élections : 39 (dont 39 sont encore en fonction) 


 
 
 


Séance du 2 avril 2019 
sous la présidence de Madame Danielle DAMBACH 


 
 


 
Monsieur Achille LABAUNE a été désigné secrétaire de séance. 


 
Date de convocation : 26 mars 2019 
34 membres ont assisté à la séance 


Étaient absents : 5 membres 
dont 5 ont voté par procuration 


 
Nathalie JAMPOC-BERTRAND donne procuration à Maïté ELIA 


Andrée BUCHMANN donne procuration à Patrick MACIEJEWSKI 
Corine DULAURENT donne procuration à Bernard JENASTE 
Cenan DOGAN donne procuration à Sophie MEHMANPAZIR 


Christelle PARIS donne procuration à Benoît STEFFANUS 


 
9e point à l’ordre du jour : 


(Délibération n° 2019SGDE032) 
 


EXONÉRATION DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ 
EXTÉRIEURE (TLPE) POUR LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES 


APPOSÉS SUR LE MOBILIER URBAIN 
 Accusé de réception en préfecture
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9. EXONÉRATION DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE 
(TLPE) POUR LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES APPOSÉS SUR LE MOBILIER 
URBAIN 


 
Monsieur l’Adjoint Patrick OCHS : 
 
La Communauté urbaine de Strasbourg, devenue Eurométropole de Strasbourg a conclu un contrat 


de mobilier urbain d’une durée de 12 ans sur son domaine public, depuis le 20/12/2006. Ce contrat a 
pour objet le déploiement d’abribus et de mobiliers urbains d’information sur le territoire des communes 
membres. 


 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2333-6 du Code général des collectivités locales, les 


dispositifs publicitaires déployés par le concessionnaire sont exonérés de taxe locale sur la publicité 
extérieure (TLPE) car ils sont passibles d’un droit de voirie. 


 
Cette exonération de TLPE permet au prestataire de financer l’intégralité des investissements qu’il 


réalise grâce aux recettes générées par les espaces publicitaires apposés sur les éléments de mobiliers 
urbains. Ainsi, les mobiliers urbains, comprenant notamment les abris voyageurs du réseau de transport 
en commun, les mobiliers urbains pour l’information et les journaux électroniques d’information, 
implantés sur le territoire de la Commune de Schiltigheim ont été intégralement financés par le 
prestataire, sans participation financière de l’Eurométropole de Strasbourg ou de la commune de 
Schiltigheim. 


 
Toutefois, le marché actuellement en vigueur arrive à échéance le 19/12/2019 et doit donc faire 


l’objet d’une procédure de renouvellement. Afin de maintenir un principe du financement intégral des 
dépenses liées à l’installation et à l’entretien du mobilier urbain par le titulaire du marché grâce aux 
recettes publicitaires, les communes ayant introduit la TLPE doivent délibérer, conformément à l’article 
L2333-8 du Code général des collectivités locales, afin d’exonérer expressément de TLPE les dispositifs 
publicitaires apposés sur les éléments de mobiliers urbains. Ce vote doit intervenir antérieurement au 
lancement de la procédure d’appel d’offres ou de mise en concurrence afin d’être applicable. 


 
La délibération suivante serait à prendre : 


Le Conseil municipal, 
 
Vu les articles L.2333-6 et L.2333-8 du Code général des collectivités territoriales, 
 


Considérant que cette exonération n’induit aucune perte de recette fiscale pour la commune car ces dispositifs étaient 
déjà exonérés de TLPE, en application de l’article L2333-6 du Code général des collectivités locales.  
 


Considérant que la commune continuera de percevoir le produit de cette taxe à raison des autres dispositifs 
publicitaires installés sur son territoire. 


 


Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Bureau municipal, 


APPROUVE l’exonération de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure pour les dispositifs 
publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain. 


 
APPROUVE le maintien, pour les autres dispositions, du régime de la Taxe Locale sur la Publicité 


Extérieure tel qu’il résulte de la délibération du 29 juin 2010 et des délibérations subséquentes de fixation 
des tarifs. 
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AUTORISE Madame la Maire à mettre en œuvre les modifications ainsi proposées à compter de 
l’adoption de la présente délibération. 
 
 


 


Adopté par 28 voix, 8 contre (Mme Françoise KLEIN, M. Jean-Luc MULLER, Mme 
Patricia HUCK, M. Christian BALL, Mme Sylvie GIL BAREA, M. Dera 
RATSIAJETSINIMARO, M. Fabien BRESSON, M. Ahmed FARES) et 3 abstentions (M. 
Thibault VILLALTA, M. Antoine SPLET et Mme Anne MEUNIER) 


 
 


Pour ampliation. Fait à Schiltigheim, le 4 avril 2019 
 


La Maire, 
 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 


Madame la Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération et informe que cette dernière peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de transmission au contrôle de légalité. 
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